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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
La séance est ouverte à quinze heures dix minutes, 
» 1 _— 
PRCCES-VERBAL 


M. le président. Le pracès-verbai de la séance du mardi @ avril 
a élé aftiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté, 


a ee 
CONGE 


M. le président. M. Armengaud demande un congé. 

Conformément à l’article 46 du règlement, le bureau est d'avis 
d'accorder ce congé, 

Il n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


Er 7 
TRANSIMSSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président, J'ai reçu de M. le président de l'Assembhée 

nationale une proposition de loi, adoptée par j'Assemblée natio- 

nale, tendant à modifier l’article 2 de la loi n° 53-225 du 20 mars 

1952 resative à la commémoration de l'armistice du 8 mai 1:43. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 235, distri- 

buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

de 1 intérieur (administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie.) (Assentiment.) 
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DE 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LCI 


M, le président, J'ai recu de M. Jean Boivin-Champeaux une 
proposiüon de joi tendant à compléter le décret n° 53-960 du 
Au sepleimbre 1955 régant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers 
d'unmeubles ou de locaux à usage commercial, mdustriet ou 
artisanal. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 202 et distri- 
buce, Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
Uauustise au bureau de l'Assemblée nationale. 


1 


BL, es: 
D£POT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de MM. Debû-Bridel et Auberger 
un rayoort, fait au nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses’ du ministère 
de l'éducation nationale pour l'exercice 1954 (n° 187, année 
1951 

Le rapport sera imprimé sous le n° 203 et distribué. 

J'ai recu de M. Georges Boulanger un rapport, fait au aom 
de Ja commission de l'agriculture, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemdbiée nationale, modifiant fa loi n° 46-2339 du 
24 octobre 1916 portant réorganisation des contentieux de Ja 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole (n° 82, 
année 1954). 

Le rapport sera finprimé <ous le n° 206 et distribué. 

J'ai recu de MM, Rochereau, Bardon-Damarzid, d'Argenlieu et 
Charles Durand un rapport d'information, fait au nom de Ja 
cmmimission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales à la suite de la mission effectuée par 
une déégation de la commission aux Pavs-Bas. 

Le raport sera imprimé sous le n° 207 et distribué, 


EN 
DEFCT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Charlet un avis, présenté au 
noin de la commission de la justice et de légisation civile, eri- 
minelle et commerciale, sur !e projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nat'onale, modifiant la loi du 27 mars 1883 portant Grgani- 
sation de Ja juridiction française en Tunisie et étendant à la 
Tunisie l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2563 du 20 octobre 1945 
(n°: 43 et 169, année 1954). 

L'avis sera imprimé sous le n° 204 et distribué. 


LL 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisi de la question orale avec débat suivante : 

« M, Charles Deutschmann expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'article 7 de l'acte dit loi du 1% septembre 1941 a 
ouvert, au tre de l’exercica 1942, un crédit de 2%0 millions 
destiné à convéder des subventions d'équiibre aux collertivités 
locales dans la limite de 100 millions aux budgets départemen- 
aux et 150 millions aux budgets communaux ; 

Que l'administration des finances considère arbitrairement 
que lesdites subventions, prises en recettes aux comptes admi- 
nistratifs des collectivités précitées, revêtent le caractère 
d'avances de trésorerie faites en vertu de l’article 70 de la loi 
du 31 mars 1432; et lui demande, en conséquence, quel.e desti- 
nation a élé donnée au crédit de 250 milhons ouvert par l'acte 
dit loi du 14 septembre 1941 ». 

Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette ques- 
{on orale avec débat a été communiquée au Gouvernement et 
la fixation de la date dn débat aura lieu ultérieurement. 


— D — 
COMMANDEMENT « CENTRE-EUROPE » 


Renvoi à la suite de la discussion d’une question orale 
avec céébat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle ‘a fixation de la date 
de discussion de la question orale aves débat de M. Michel 
Debré à M. le président du conseil, sur les raisons pour les- 
quelles le Gouvernement envisagerail le remplacement du 
inaréchai Juin au commandement « Centre-Europe ». 





cames. 
Cette question à été communiquée au Conseil de la Rép. 
que el au touvernement hier, mardi 6 avri: 1954. 
Conformément aux 3° et 4° alinéas de l'artime S8 du? 
ment, je rappelle que: 


« Le Conseil procède aux ÆCxations de dates sans déh:t cr 
le fond, après avoir entendu le Gouvernement. 

« Pour loute fixation de date, jes interventions ne peut 
excéder cinq minutes. Seuls peuvent intervenir l'auteur de 1 


question où lun de ses collègues désigné par lui pour | 
piéer, es présidents des groupes ou leurs dé.égués et l l- 
vernement ». 

La parole est à M. Michei Debré. 

M. Michel Debré. Mes chers collègues, une grave décision à 
élé prise l'autre jour, qui se résume en des sanctions 
un maréchal de Franre. Ces ganctions elaient le droit 
Gouvernement. Si un maréchal de France peut estimer 
se trouve dans l'obligation de faire acte d'indépendan: 
Gouvernement peut estimer qu'ii doit sévir. A celte tri] 
l'autre malin, j'ai exprimé brièvement le caractère très : 
d'une décision ee me paraissait, pour le moins, prise à là 
hâte. A l'Assemblée nationale, le président du conseil ce: 
exprimé en termes mesurés, Il à fait état d’une corresponiance 
il a fait état d’un refus de venir s'expliquer. Dans la f 
au moins, les motifs de la décision gouvernementale out 
commentés d'une manière claire. 

Mais, en quarante-huit heures, le problème me parait e 
sérieusement dépacé. 11 paraissait, ea effet, entendu d'aluri 
que le probième de l'armée européenne n'était pas en cour, 
J nous était même arrivé d'entendre, peut-être non sans «ou. 
rire de nolre part, que si le chef de l'armée avait fait, 
en prévenir le Gouvernement, un discours publie en faveur 
l'armée européenrre, il aurait été également rappelé à l'ordr 

M. Jacques Debû-Bridet. Elle e:t bien bonne! 

N. Wichel Bebré. Voilà, en tout cas, ce qui a été quasnent 
affirmé par M. je président du couseil et confirmé à l'Assemile 
nationale par M. Je min:isire d'Etat. 

I avait été entendu aussi que les mesures prises contre là 
plus haute autorité militaire visaient uniqueinent ses fonctions 
auprés du Gouvernement francais. Or, tout à coup, qu'ap}re- 
nons-nous ? Qu'il est impossible de maintegir un commande 
ment atlantique à un homme qui affirme son hostilit 
l'armée européenne et qu'on se trouve dans l'obligation de le 
changer. 

Je vous remk allentifs à cette orientation tout à fait difté- 
rente du débat: de l'indiscipline, on passe au délit d'opinio 
et d'une sanction interne on passe à un changement de po. 
tique. 

Le procédé adopté, vous le connaissez; vous lavez appris 
dans la journée d'hier: c’est le communiqué du Conseil atla 
tique qui exprime « les regrets » pour une déclaration « cor 
lraire aux décisions très claires » de ce conseil. 

Le procédé choisi présente deux caractéristiques. Je m'expri- 
merai en terines mesurés ma's d'une manière ès franche. 

D'abord, le procédé manque totalement d'élégance. La con- 
damnation par le Conseil atlantique, lenvoi d’un général arr 
ricain auprés du maréchal de France pour lui exprimer uu 
blime — Je tout avec une large publicité — sont des manifes 
lations tout à fait déplacées. 

Qu'est-ce que ce Conseil atlantique qui à ainsi etatué ? Lie 
réunica d'ambassadeurs et c'est l'ambassadeur représentant ja 
France qui, actuellement, assure la présidence de cette rénnion. 
Comme il a été dit dans quelques journaux ce matin, de pre: 
dent de ce conseil, l'ambassadeur de France, est, en mére 
lemps, au nom de la France, ie président de la commission 
intérimaire de l'armée européenne. On peut penser qu'en tait 
que représentant de la France au Conseil atlantique 1 cherche 
à se venger des déconvenues qu'il a éprouvées en tant qu'in-!- 
gateur et grand défenseur de l'armée européenne. 

IL est donc affirmé par ce communiqué que l’armée euro- 
en c'est la solution du Conseil atlantique. Que le Pariement 
rançais ne l'ait pas ratifiée, voià qui. pareilil, ne présente 
aucune espèce d'importance, ni aux veux des reprérentants 
étrangers ni aux veux du représentant français. De ce fait à 
aussi, le procédé manque d'élégance. 

Mais il y a plus: le procédé est inwité. 

Il y à moins d'un an, le maréchal Montgomery, qui exerre 
awsi un commandement atlantique, à prononcé un discours 
où il a dit: « J’estime qne l'Allemagne doit entrer au Conseil 
atlantique et que c'est la eolution au réarmement allemand. » 
Avons-nous vu, alors, le gouvernement brilaunique où un aulre 
gouvernement se plaindre ? Avons-nous vu une réunion du 
Conseil atiantique pour « regrelter » que les décisions « tres 
claires » de ce conseil étaient violées par un maréchal britan- 
uique ? En aucun façon. 

M. s Debü-Sridel. Très bien! 

M. Michel Debré. Je prendrai un exemple dans un autre 
système international, modèle du système qne l’on veut nous 
hnposer. 
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M. Jean Monnet, qui est nommé en fonction d'un traité qui 
délmte étroitement ses pouvüirs, débarque récemment À 
New York et dit: « Le Parlement français raütiera le traité de 
l'armée européenne, » Vou:ez-vous que nous fassions un pari, 
messieurs les ministres ? Vous ne direz rien à M. Jean Monnet, 
« davantage le comité des ministres chargé de le contrôler. 
celte atlitude du Gouvernement francais, cette procédure du 
Conseil atlantique sont très graves et ceci pour trois raisons 
qui justifient, à mon avis, que d'ici peu nous prenions le débat 
dans toute son ampleur. 

La première raison est la suivante: le Gouvernement à tou- 
jours dit qu'il laisserait le Parlement maître de sa décision 
et que la France ne serait engagée que le jour où le Parle- 
ment aurait ratifié, Or, le Parlement peut rejeter; il peut exiger 
une aut:e solution. Déjà, la doctrine du Gouvernement exige 
l'exécution de conditions préalables: d'autres estiment néces- 
saire l'examen de la constitutionnalité de ce traité. 

be quel droit veut-on imposer sans tarder une doctrine ? 
Dira-ton simplement qu'il faut que des fonclionnaires aient 
quelque discrétion ? Je l'accepte, mais au moins que la discré- 
tion joue dans les deux sens — ce qui n'est pas le cas. Doit-on 
dire que les fonctionnaires doivent respecter l'opinion de leur 
Gouvernement ? Mais que l’on afiirme aussi que les fonction- 
paires aient du respect pour l'opinion de leur Parlement. Et 
quand l'ambassadeur de France, auquel je faisais allusion 
tout à l'heure, déclarait solennellement en août dernier, à 
New-York, que le traité serait ratilié el que la France ne se 
dejugerait pas, avons-nous vu la moindre réaction ? Est-ce que 
désormais, la regle est la suivante: les militaires ne peuvent 
pas critiquer le Gouvernement, mais les fonctionnaires civils 
peuvent critiquer . le Parlement. (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 

M. Dulin. C'eet normal! 

M. Michel Debré. Je suis heureux de savoir, monsieur Pulin, 
ue vous admettez que les fonctionnaires critiquent le Parlement, 

M. Dutin. Je ne dis pas cela, mais Fentends que les miitaires 
ne do vent pas criliquer le Gouvernement, 

M. Michel Debré. Deuxième raison: Allons-nous créer une 
légitimité nouveile ? En d'autres termes, sommes-nous en pré- 
sence d'une nouvelle orthodoxie ? Voilà qui vaut la peine aussi 
d'être discuté. ; 

A suivre ces messieurs du conseil Atlantique, les chefs mili- 
tures francais devraient désormais suivre une optique euro- 
péenne, et aucune autre. S'ils estiment que certains intérêts 
nationaux sont sacriiiés, ils n'ont pas le droit de le dire. Hs 
sont soumis à des vues qui peuvent, du point de vue national, 
être eritiquables. Alors, il faut poser cette question: Est-ce que 
cette légitimité, cette orthodoxie nouvelie sont réservées à la 
France ? 

La troisième réflexion, elle aussi, mérite une discussion 

prolongée. Le Gouvernement français à adopté une curieuse 
0SITION. 
, Le général Gruenther, auquel j'ai fait allusion l’autre matin, 
a affirmé d'abord d'une manière très claire qu'il n'y avail pas 
de solution de rechange. Après une conversation avec Île 
maréchal Juin, il a bien voulu reconnaître que ce qui lui 
iuportait, c'était une participation allemande, et qu'à ce sujet 
il pouvait y avoir plusieurs Soiutions. Quant à Jui, il ne semble 
pas qu'il puisse s'inquiéter de ce qu'un chef militaire, partisan 
d'une autre solution, demeure au poste qu'il occupe. 

Ce serait donc le Gouvernement francais, par l'intermédiaire 
du conseil Atlantique, par l'intermédiaire de son représentant, 
en raison, parait-ii, des réserves faites par plusieurs pays, dont 
la plupart n'ont pas signé le traité, qui chercherait à obtenir le 
départ du maréchal de France, responsable du théâtre de 
commandement Centre-Europe ? Quelle étonnante procédure de 
la part d’un gouvernement soucieux de l'Etat! 

C'est là que nous arrivons à un dernier point qui mériterait, 
lui aussi, d'être développé. Nous savons parfaitement — cela 
nous a été dit — que si le commandement Centre-Europe 
avait été donné à une personnalité française c'élait en raison 
de ses qualités et de Son prestige et que l'étendue de son 
commandement était en grande partie liée à sa personne. Est-il 
vraiment normal, est-il vraiment de notre intérêt Ge faire en 
sorte que le commandement francais soit diminué, onu bien 
que ce soit une autre personnalité qu'un ehef françois qui 
vienne l'assumer ? 

_Je résume toutes ces raisons. Nous étions sur le terrain de 
l'indiscipline. On passe au délit d'opinion. Nous constalons, 
d'autre part, l'emplor d'un procédé inélégant qui consiste à 
appliquer, et à appliquer uniquement à un cas particulier, une 
régle qui n'a pas été appliquée dans d'autres cas. Au surplus, 
la défense des intérêts français risque d'être lésée. Enfin, il 
parait nécessaire d'affirmer une fois de plus que, tant que le 
trailé n'a pas été ratifié, c'est exactement comme <’il n'existait 
pas et que les droits du Parlement ne peuvent pas être Pa 
ar la position de tel ou tel gouvernement ni de tel ou tel 
onctiounaire. 


H | 








C'est pour toutes ces raisons que j'estime nécessaiie que, 

lie assemblée, ait heu un débat et un débat prochain. 
Nous allons avoir à traiter la réforme fiscale, puis le budget 

iWalion nationale, Cette question peut étre discutée en 
deux heures, Je demande au Conseil de fixer, pour discuter 
de cette question, une stance intermédiaire qui prendrait place 
entre celles consacrées à la réforme fiscale et celles consacrées 
au budget de l'éducation nationale, (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, ainsi 
que sur quelqu s bancs à droite.) 

M. le prés'dent. La parole est à M. le vi 
conseil, 

M. Paul Reynaud, vice pre dent du conseil. Mesd mes, TIPSe 
sieurs, l'honorable M. Debré à posé la question suivant 

« M. Michel Debré à l'honneur de demander à M. le président 
du conseil si c'est en raison d'un manquement à la discipline 
ou de ses critiques à l'égard du projet de l'armée européenne 
que le Gouvernement envisagerait le remplacement du maréchal 
Juin au commandement Centre-Europe 

A la que tion ainsi posce, il a de Ja clé 7 l ndu eme 
par le M. le ministre de la défense nationale qui a décluré que 
la sanction prise à l'égard du maréchal Juin provient de son 
refus de reconnaître des obligations de discipline qui s'imposent 
à toux, 

Un membre du Gouvernement — M, Michel Debré vient de le 
rappeler, mais je vais compléter Jj'information qu'il a donnée — 
qui appartient à son parli, ce qui est de nature à le rassurer, 
a déclaré, depuis lot devant l'Assemblée nationa'e que le 
conseil des ministres qui a décidé la sanction n'a pas un ins 
liant évoqué le problème de l’armée européenne 

Voilà done un point d'hisioire acquis et le délit d'épiniop 
dont parlait tout à l'heure M. Miche} Debré n'est pas un instant 
en qu *stion. Mais ce stade est dépassé car le< événements ont 
marché depuis que la question a été posée par M. Michel Debré, 

La question ne <e pose pas aujourd'hui sur le plu 
mental. Le Conseil Atlantique, vous le savez, messien a 
adressé, par la voie hiérarchique, une commumeation au mare 
chal Juin. Nous estimons que quelques jours sont nécessaires 
pour permellie à tous les éléments de cette iualion de e 
dégager. On me comprendra si je dis qu'insister serait man 
quer d'égards envers le maréchal Juin, ce que M. Debré ne 
aéëésire certatnement pas, 

Un seul point est aujourd'hui parfaitement clair et je l'affirme 
au nom du Gouvernernent: en tout état de cause, le comrmme 
dement du secteur Centre-Europe restera à un chef françcus, 
investi de toute: les attributions et de toutes les prérogatives 
de l'actuel commandant en chef. 

Tels sont les faits, Je ne crois pas qu'il soit de l'intérêt de 
la France d'ajouter à res faits de la poscnrque lres uen! 
très Lien! et applaudissements sur de nombreur bancs & 
gauche, au ceontri et «a îronle 

Je fais appel au patriolhisme de M. Debré, que j'ai des raisons 
de bien connaitie, pour lui demander d'en terminer avec ce 
débat, douloureux pour tous, crovez-le, mons eur Debré, 


Mesdames, messieurs, en ces jours de fierté et ice 


TE silent du 


In Sun, CTI 


alors que le prestige de fa France est porté si haut par Île 
colonel de Castries et par ses sul lats | [5 ap; laudissen [= 
a (jaut he, au centre el « droits d Je Fes que le spe ta [R que 
ces soldats ont le droit d'attendre de nous ne doit pas consæeter 
à faire éclater ici nos divisions, mais à communier ensemble 
dans le sentiment d'une admiration et d'une reconnaissance 


communes, (Vas applaudissements sur les mêmes bancs 

M. le président, La parole est à M. Debré, 

M. Michel Debré. Je ne voudrais pas, monsieur le président, 
laisser dévier le débat. Qui a commenvé ? 

A gauche, Juin! Juin! (Erclamahions sur les bancs supérieurs 
de la qu he, du centre et de la droite ainst que u7 que lques 
Lancs à droite.) 

M. Michel Debré. Si le conseil des ministres n'avait pas statué 
à onze heures du soir et n'avait pas provoqué une telle pubiieité 
autour de cette affaire, je pense que le Parlement n'en aurait 
jamais eu d’échos, D'autre part, le probleme est déplacé, Nous 
constatons ce glissement, que vous n'expliquez pa 

On commence à nous dire c'est une question Jde dscipline 
trois jours après, nous nous apercevons qu'il s'agt d'un délit 
d'opinion. 

M. Jacques Debü-Bride!, Tri: bien! 

M. Michel Debré. Où commence à nous dire que 
affaire interne entre le Gouvernement et un ehef français, et 
ensuite car il ne faut pas nous laisser abuser par les mots 
— le représentant de la France fait prendre ou laisse prendre 
au Conseil atlantique une décision pour le moins regretfable et 
contestabie….. 

M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aur affaires étrane 
gères. Ce n'est pas exact! Je donne à cette assertion un démenti 
formel ! 

M. Michel Debré. le représentant de la France au Conseil 
atlantique est le président de la commission intérimaire de 
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l'armée européenne — eumul de fonctions sur lequel nous 
vous déanderons un jour des explications — et c'est ce 
représen'ant français qui fait prendre postion au conseil 
contre un officier francais, contre un maréchal de France 
alors que dans des as similaires, jamais pareille position n'a 
été prise, En passant de Findis'ipiine au délit d'opun on, vous 
risquez d'interdue désormais à un chef français quelqu'il soit, 
d'oser prendre la défense des intérêts nationaux sans éire 
auss:loit contesté, démissionné, (Vives profestalions sur de naom- 
breur bancs à qauche el au centre. - Lruil. — A pplaud's e- 
ments sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de 
da droite.) 

M. Georges Pernot. C'est un dchat regrettable. 

M. le président. Voyons, messieurs, nous dis’ulons en ce 
moinent La fixation d'une date et non sur le débat au fond. 

M. Michel Doré. Je demande suspleiment au Gouvernement 
s'il accepté la fixation d'une date. 

M. le vice-président du conseil. Je demande la parole. 

M. ie président. La parole est à M. le vice-président du conseil. 

M. le vice-président du conseil. Les paroles que vient de pro- 
noncer l'honorable M. Micuel Debré som graves. H est heureu- 
seinent mal informé, Le Gouvernement à pris sa décision le 
1 mnars à onze heures et demie du soir, Le matin du même 
jour, à la stanve restreinte du conseil permanent de l'Organi- 
sation du Uailé de FAllantique Nord, les représentants de 
plusieurs pays ont pris Ja parole, Conl'airemenut à ce que croit 
M. Michel Debré, le représentant de la France est resté silen- 
cieux. I n'y a donc pas lieu de poser au Gouvernement de [a 
France de questions sur l'attitude de son représentant. 

Par contre, ainsi que je viens de l'indiquer, les autres repré- 
sentants ne sont pas restés silencieux. Hs ont rappelé la rèso- 
lution du Conseil de l'Atlantique du 12 décembre 1952 qui est 
ainsi conçue — 11 faut que IC Conseil de la République la con- 
naisse: « Aueune déclaration, y compris celle émanant des 
autorités :nilitaires des pays membres, ne doit être faite sur 
Ja haute politique générale de l'O. T. A. N. qui est du ressort 
du conseil, sans que l'Etat se soit assuré qu'elle est conforme 
à la politique du conseil ». 

Cr, mesdames et messieurs, ce serait une attitude singulière- 
ment æave que de prétendre interpeller le Conseil de lAllan- 
tique. Il s'agit d'un conseil qui, je l'imagine, a droit au res- 
pect de nous tous et dont l'existence, dans les circonstances 
présentes, on peut le dire, est intimement He à la sauvegarde 
de la vie de la France, 

Si le Gouvernement, en effet, avait donné des ordres à son 
représentant pour tenir le langage que jui a prêté M. Michel 
Debré, je comprendrais, à la rigueur, ruais c'est le contraire 
qui est la vérité. Dans ces conditions, que reste-t-il ? Il reste 
la réponse qu'a faite l'autre jour devant votre Assemblée, M. le 
ministre de la défense nationale et il reste une décision de 
l'O, T. A. N. sur laquelle il n'est de l'intérêt de personue de 
hous appesantir, de personne, vous m'entendez bien, en tout 
cas pas de la France, (Applaudissements à gauche, au cenire 
el sur quelques bancs à droile.) 

&. Michel Debré. Le Gouvernement n'a pas répondu à ma 
question concernant la date du Gébat, 

M. le vice-président du conseil. Je Gemande la parole. 

M. le président. L: parole est à M. le vice-président du uonseil. 

M. le vice-président du conseil, Mesdames, messieurs, j'ai 
indiqué au Conseil de ka République la raison pour laquelle 
je trouvais inutile et dangereux d'ajouter aux faits que j'ai 
indiqués, qui ne peuvent être disculés et qe n'ont pas été 
discutés, des polémiques qui seraient particulièrement néfastes 
en ce moment. 

M. le président. Cela revient à dire que le Gouvernement 
s'oppose à la fixation d'une date, c'est-à-dire qu'il deiuande 
le renvoi à la suite. 

M. le vice-président du oonseit. Nous sommes bien d'accord. 

M. Michel Debré. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Michel Debré. 

M. Michel Debré. Je puis, sur un point, donner satisfaction 
au Gouvernement, en retardant Ja fixation de Ta date, pour 
laisser au Gouvernement loisir de fixer sa décision. Mais je ne 
puis souscrire à La disparition du débat. Je ne puis l'accepter 
pour les raisons que jai indiquées. ; 

Je considère notamment que le Gouvernement doit cesser 
d'agir comme il le fait, c'est-à-dire faisant en sorte que le 
traité paraisse aux yeux de l'étranger comme ratifié par le 
Parlement, devienne en quelque sorte la doctrine oflicielle, 
alors que nous savons que le traité peut étre rejeté. 

D'autre part, je répèle ce que j'ai dit. Je remercie M. le pré- 
sident laut Revnaud non seulement de ses paroles aimatbles, 
mais aussi qu'il ait cité la délibération du Conseil Atlantique 
de décembre 1992 — prise déjà à l'initiative du Gouvernement 
français — je rappellerai le discours du maréchal britannique 
de mai 1933 qui était en contradiction avec cette doctrine du 
Conseil Atlantique déjà aflhmée et qui ma motivé aucline 
réclamation, Par conséquent, je maintiens qu'il existe un pro- 





pme 
llème de là duetrine du Conseil Atlantique. Sans le moins dy 
monde agiter une polémique, il est normal que le Parlement 
expression de la volonté nationale, fasse entendre parfois 
VOIX. 
Je propose. monsieur le président, le renvoi de eette question 
orale avec débat au preuier jour utile de la rentrée parre- 
lnenñtaire, 
M. le président. Le Gouvernement demande le renvoi à là 
swi'e. 
Je consulte le ConseT de la République sur la date la nu 
élaignée, c'est-à-dire, sur le renvoi à la suite demandé par le 
Gouvernement, | 
É ( près une première épreuve à main levée, puis une seconde 
épreute, par assis ct levé, déclarées douteuses par le burecu 
il est procédé par scrutin publie, Le scrutin est ouvert. Les 
voies Sont recueulis. — MM. les secrétaires en font le dépourt- 
lement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


0 € 7 SONT Re 291 
Majorité absolue............,.. nn dreh 146 
Por ladoplion.......... 177 
D ee ne 00) 114 


Le Conseil de la Républiqus à adopté. 


ds 
REFORME FiSCALE 
Discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion du 
projet de Loi, adoplé par l'Assemblée natiopaie, portant réforme 
liseale. (N°s 172 et 1x0, année 1954.) 

Avaut d'ouvrir là discussien générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le president da 
conseil des ‘“lécrels nominant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement. 

Pour ass:ster M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques : 

MM. Abix, directeur général des impôts ; 
Martin, directeur du cab'net du secrétaire d'Etat au budget, 

Pour assister M. :e ministre de l'intérieur: 

MM. Lalhdlosne, préfet, directeur de l'administration dépaite- 
mentale et eomimumale ; 
Pallet, administrateur civil au ministère de l'intérieur, 

Acle est donné de ces communications. 

Dans la discussion généraie, la parole est à M. le rapporteur 
général de la conumission des finanres, 

M. Jean Berthoin, rapporicur général de la commission des 
finances. Monsieur le président, je pense que le Conseil de 
la République sera d'accurd pour ne pas commencer une dis- 
cussion de cette importance avant que M. le ministre des 
linances ou M. le secrciaire d'Elat au budget soit présent à 
son banc, (Applaudissements sur de nombreux Lancs.) 

M. le président. Tiès bien! mais quand sera-til là ? 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, on l'attend 
d'un instant à Fautre, nous pourrions suspendre la séance 
pendant quelques instants. 

M. le président. La présidence regretle d'être trop souvent 
obligée d'attendre Farrivée des ministes pour que fa discus- 
sion puisse commencer. (Très bien!) 

W. le rappcrteur général. Je suis à la disposition du Conseil 
de la Képuhhque. 

M. le président. Sur la demande de M. le rapporteur général, 
le Conseil de la Ce voudra sans doule suspendre Ja 
séance pendant quelques instants ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante minutes, 
est reprise à seize heures.) 

M, le président. La séance est reprise. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général de la conuuission des finances. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mes chers collègues, en déposant le 13 novembre der- 
nier un projet de loi portant réforme fiscale, le Gouvernement, 
sans aucun doute, était bien en droit de choisir pour présenter 
ses propositions une telle appellation. 

Si, dans ce projet, le domaine des impôts directs restait à 
l'abri des modifications à caractère fondamental, par contre, le 
Parlement voyait offrir à son examen une refonte complète des 
taxes diverses sur le chiffre d'affaires et une réforme de Ja 
fiscalité locale d'une grande portée. C’est ainsi que la taxe à 
la production, dont pravient — vous le savez — plus du tiers 
de nos recettes fiscales, était modifiée dans son assiette, pre- 
nant le nom justifié, nous le verrons tout à l'heure, de taxe 
à la valeur ajoutée et que la taxe sur les transactions cédait 
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entierement la plare à une taxe professionnelle forfaitaire éten- 
due à tous les stades de la vie économique. Sur le plan des 
tinunces locales, 1 multitude des taxes directes diverses était 
remplacée par trois taxes fondamentales assises, l'une sur Jes 
biens mobiliers, l'autre sur le logement, la troisième sur la 
proi 5 TON. 4 F: 1 

Ainsi donc, une simplification considérable des impôts per- 
cus dans le secteur commercial, supprimant ou réduisant à 
l'extréme les déclarations ef les contrôles en matière de taxes 

ar le chiffre d’affaires; la substitution à la taxe à la produ 
üion d'une taxe dite de la valeur ajoutée, changement ‘appel- 
jtion marquant une tendance et apportant avec elle la possi- 
luité de réduire, pour son calcul, uue partie des sommes imves- 
tes dans l'entreprise, encourageant ainsi l'investissement dans 
ensemble du secteur de la production, plus de clarté, plus de 
<mplicité, et finalement, je crois, plus de justice dans l'essieite 
des impôts Pocaux:; enfin un certain allégement de Ja surlaxe 
progressive: telles étaient bien, n'est-il pas vrai, monsieur le 
ministre, les caractéristiques essentielles, les lignes de force 
du projet que vous aviez soumis au feu des discussions parle- 
meutaires et dont vous attendiez je cite les deruières lignes 
de voire exposé des motifs — « une nouvelle et décisive impul- 
sion par le développement de l'activité écongmique et j'amé- 
hordtion du niveau de vie, » 

J'allais oublier, daus cette analvse rapide, une caractéristique 
capitale, mais peut-être vaut-il mieux l'indiquer à part, car 
nous aurons dans un moment à y revenir. Votre projet appor- 
tait, avec lui, son équilibre interne, ce qui veut dire qu'autant 
qu'il est possible de prévoir en la matière, il n'y avait point 
d'aléas dans le volume de vos recettes, et que, méme, se 
trouvait couvert l'allégement — la détaxation comme on dit 
à 0 p. 100 des investissements accordé, mais non compensé 
par votre décret de septembre. 

En termes plus clairs, les données de votre équilibre budgé- 
taire pour 195% demeuraient inchangées. 11 semble bien que 
ce qui a conduit la commission des finances de T'Assemblée 
nationale et finalement l'Assemblée nationale eHe-méême à 
modifier profondément vos propositions et à renverser les 
piliers de votre réforme, c'est précisiment que votre texte 
apportait bien une réforme dont il apparaît que l'élément cen- 
tral était l'institution d’une imposition forfaitaire recouvrant 
tout le secteur de l'économie. Mais, en définitive, il semble 
aussi que l'Assemblée nationale ait ét£ heureusement inspirée, 
si logique, si solidemeut charpentée qu'ait été votre construc- 
tion d'ensemble, en se refusant, pour l'heure où nous sommes, 
à s'engager pleineinent dans les voies que vous aviez pro- 
posces. 

ll n’est pas douteux, en effet, que notre économie est encore 
beaucoup trop fragile, trop incertaine sur son immédiat deve- 
nir, que notre climat politique est lui-même trop fluctuant, trop 
insaisissable, pour que Eee être entreprise sans risque grave 
une réforme fiscale profonde, bouleversant habitudes et tradi- 
lions, qui, dans de telles conditions, pourrait être un saut 
dans l'inconnu. Car, en vérité, si tout le monde réclame une 
réforme fiscale, c’est que chacun, selon une pensée qui ne 
demeure pas toujours secrète — ji] n'y a qu'à voir le courrier 
que nous recevons tous les jours — chacun, dis-je, espère y 
trouver pour Imi-même quelque allégement. 

Est-ce pour cela que nous sommes finalement devant un 
texte ayant réussi à franchir tant de harrages dressés sur 
son chemin, un texte, je le dis tout de suite, fort différent du 

1e, monsieur le ministre, et qui me mérite pas, dans ce 
qu'il nous apporte pour l'immédiat, le nom de réforme, mais 
gui n'en est pas moins de portée considérable, comme nous 
allons le voir teut à l'heure et dont en effet la physionomie 
dorninante est qu'il est avant tout un texte de dégrèvement, 

M. Georges Pernot. Très bien! 

M. &r général. Eu etlet, s’il fallait ramasser le 
projet en une formule brève, on pourrait dire qu'il supprime, 
en année pleine, quelque 240 milliards de recettes compensés 
pour environ 90 milliards et qu'il s'en remet à la reprise 
économique qu'il prétend provoquer et, dans une certaine 
orienter, pour assurer, pour le moins, le couvert de 

écart. 
.Tl'est temps maintenant de descendre un peu plus avant dans 
l'analyse et, élant entendu que le rapport écrit, dans son 
tome 1 mis ce matin à votre disposition, a la charge de vous 
exposer, article par article, la portée des textes que votre 
commission vous propose, il convient de définir deux ou trois 
grandes perspectives qui donnent au projet sa physionomie 
propre et, si l'on peut dire, sa personnalité. 

Disons d’abord quelques mots des traits secondaires, impor- 
lants, cerles, pour ceux qu'ils touchent, mais qui ne sont que 
des aménagements à portée purement personnelle. 

La surtaxe progressive € uelque peu allégée par un relè- 
vement de la franchise à Ja base portée de 180.000 à 220.49 
francs, ce qui amène une réduction de 4.000 francs par part, 
uailorme pour toute l'échelle de l'impôt, 








En outre, la déduction des frais pr fessionnels des salariés 


est portée de 10 à 19 p. 16), ce qui est un moyeu indirect, 
Inä.s non sans uk crlaine efficacité, de corriger que! que 
peu cet écraseiment de la hiérarchie des eémunétrations dent 


l 


\ là, pour iv» 


: ' : 
unme allégements 


où -e pla) it avec tant de raison 


uupôts directs, 
ce qui e-t apporté « 


Muis allons maintenamt à l'essentiel. Tout d'abord, la taxe 
à la production, nous l'avons dit, change de nom. Elle s'ap- 
pellera désormais laxe à la valeur ajoutre Pourquoi ce 
changement d'état civil ? Parce que l'on e’oriente, desorma:s, 
vers une aulre conce] \ du prelevement fiscal su l'acte 
de la produclon. Chique éiéiment qui intervient dans une 
fauyication lorsqu'il iuta pare une fois la taxe, en sera désor- 
Inais exonéré jusqu'à La fin de la chaine de cette fabrical.on. 


apparait, la 


Pour chaque Clément nouveau qui 
cable, mais il n'y a plus taxe sur laxe, il n'y a plus impôt 
sur impôt; l'Etat, si l'on peut dire, rembourse l'unpôt gré- 
cédemunent payé puisqu'il permet de le déduire. C'est ce qu'on 
nonune Ja détuxe. 


taxe est a ppii- 


Nous verrons ce que, prise en elle-même, cette délaxe coûte 
fau iréso! pubii . Bedoutant des pertes de revettes tro Wpol 
tantes, le Gouvernement, dans son prejet, s'était borné à 
consut ler, dans le cake de ‘te deluxe. pour ni p 1h) de 
leur montant, celle des mveslissements décidée par le décret 


de seplermbre. Allan beaucoup plus loin dans celle voie, Île 
Gouveruement €v.demment l'acceptant, l'Assemblée nationale 
a fait jouer, si l'on peut dire, à glein, de principe de la valeur 
ajoutée eu en poussant l'appiication pratiquement à da male, 
puisque dé-orma.s, si vous accueillez ces [MOUpPOSITIONES, Iu 
woutant de la taxe calculé pour le total de ses ventes du mois, 
chaque producteur pourra déduire toutes les taxes à la valeur 
aJyoutée figurant sur les fa achads du mois pe e- 


lures o 1 ses 


cédent. Dés maintenant, Les investissements seront délaxes 
en totalité. Au 4% juillet prochain, ce sera le tour des frais 
de fabrications. Au 1% janvier 1955, ce sera celui des presta- 


lions de seævices. 

Nous évaluerons tout à 
en elle-nôme la réforme fiscale 
qui n'est évidemment que de loiu compensée par Île relrve- 
ment du taux de la taxe, pouriée, pour le tarif ordinaire, de 
15,35 à 16,89 p. 10: 70 milliards de recelles nouveles ne 
peuvent équilibrer 480 milliards auxquels en renonce, 

Mais évidemment, le Gouvernement, qui à fait sien ce dexte, 
n'a pas abandonné ces recettes <i vous mme permetlez l'ex- 
pression — pour le plaisir du geste. En donnant d'un 
il pense retrouver de l’autre au moins l'équivalent; il pense, 
en dégageant le secteur de la production de certaines charges, 
favoriser la modernisation des entreprises et, par là mème, 
leur rendement: cela est un objectif des plus louables 


Ja perle de recelte que porte 


qui nous est proposée, perte 


l'heure 


[! té, 


Ainsi donc, dégrévements massifs destinés à ranimer :e sec- 
teur de Ja produ tiun à citactère industriel, telle est, ave la 
simplification que ces dégrèévements apporteut dans lassiette 
de la taxe, l'idée maîtresse du projet. 

Aux propositions qui lui étaicnt soumises, Votre commission 


plus attentifs, n'aura fina- 
modification modifications 
chacun des arlcdles 


ignalerai seulement 


des tinances, après un examen des 
Jemment apporté que fort peu de 
dant vous trouverez le sens et la portée à 
où elles s'appliquent. A cette tribune, je 
trois d’entre gilles. 

Vous savez, sans doute, qu'il existe un taux réduit de 
à la production. 11 est de 5,50 p. NH ] 
d'origine agricole légèrement travaillés, Dans Je Jeu 
à la valeur ajoutée, le taux (tait porté à 9 p. 100, Si une aug- 
mentation est légitime en raison des déduclions possibles pour 
les investissements et les frais de fabrication, cetle augmentla- 
Lion a paru beaucoup top forte à l'unangmilé de vos comm 
saires qui, sur la proposition de notre ami M. P'eilene, ont décidé 
de vous proposer un taux intermédiaire de 7,90 p. 100 | 

Pur ailleurs, le texte que nous avons reçu de l'Assemhire 
hationaie ne garasntissall pas d'une manière salislaisanie pe 
les collectivités Jocales qui keur viennent de !a 
taxe locale, Celni qui vous est proposé par voire commission 
âes finances — article 22N du projet — leur pour le 
présent et pour l'avenir toute éécurité 


lr | 


pi ) 
de la taxe 


1u! r! ñ 
mai! UCI 441811 


Your 


les ressources 


donne 


Enfin, un article prévoyant l'exonération des droils de muta- 
tion pour l'achat d'un losseinent élait rédigé de tele sorte que 
dans la plupart des CAS, les ha) itants de uus Cotuinuies rural 
auraient dié excus du bénéfice de ceite exonération. I me 
pas besoin de vous dire que nous avons redressé €ce qui ne 
pouvait être qu'uue erreur de forme. 

Cetle adhésion d'ensemble” que votre commission vous 
apporte, et qu’elle vous demande de fuire vôtre, signilie-t-clle 
que nous ayons jugé l'ensemble de ces textes comuwe formant 


! 


une œuvre digne en tous points d'être loute ? Evidemment pas 
vous le savez bien, et :e Gouvernement lui-même aurait beau- 
coup de mal À reconnaître son enfant. Mais nous estuné 
reri- 
à uv ensermbie 


qu'ii convenait de prendre en considération les difficuli 
contites par l'Assemblée nationale pour aboutir 
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qui somme toute constitue l'umorce d'une politique générale 
hée à un objectif économique incontestablement désirable, à 
savoir un meilleur équipement pour un rendement meilleur. 

Dés lofs, votre commission a pensé que la sagesse lui com- 
miandait de ne pas risquer, en bouleversant le projet, d'en- 
trainer finalement l'échec du tout. Elle à su se discipliner en 
renonçant pratiquement à la totalité des dégrèvements divers, 
souvent bien légitimes, qu'elle avait retenus en première lec- 
lure, sYant pris acte, conmune je le fais solennellement à cette 
tribune, des engagements de M. le ministre du budget en vue 
d'un examen sérieux de ces problèmes au moment de l'étude 
Prochaine de la loi dite des Voies et moyen. 

Cependant une préoccupation peut demeurer: même si l’un 
peut considérer que, sauf de rares exceptions, la nouvelle taxe 
t'entrainera pas une aggravation de fa situation des entre- 
prises, N'y a-t-il pas lieu de craindre que l'inégalité considé- 
rable et certains des avarftages qu'elle apporte n'entrainent 
l'élimination de certaines entreprises ? Parlons clairement: ne 
Va-kon pas donne: à la grande entreprise un avantage décisif 
Par rapport à la moyenne et, à plus forte raison, à la petite 
entreprise ? C'est là une question grave qui intéresse la strue- 
ture même de notre économie et l'équilibre social du pays. On 
ne saurail donc la prendre trop au sérieux et elle nous à tous 
preouccupes,. 

Quant à moi, j'ai longuement pesé le pour et le contre et 
finalement je considère que celle appréhension ne doit pas 
nous arreter, d'estime, en effet, que les risques réeïs sont 
beaucoup moins granis qu'ils peuvent paraître. L'expérience 
est là pour prouver que grands et petits peuvent coexister dans 
le domaine de l'économie, comme c'est d’ailleurs le cas dans la 
nature elle-même. Les grandes cellules ont besoin pour vivre de 
nome cellules et c'est l'extension des unes qui assure le déve- 
oppement des autres. 

Sans doute v a-t-il des mutations: aujourd'hui une entreprise 
de con<tructions automobiles a besoin d'avoir une certaine 
dimension, mais est-ce que pour autant, l'automobile a cessé 
de faire vivre les artisans ? En vérité, il faut conserver la force 
vive, la foi dans l'avenir sans lesquelles la sclérose finit par 
interdire tout mouvement. 

Cependant, pour ceux de nos collègues qui éprouveraient des 
appréhen<ions particulièrement vives, je ferai appel à la néces- 
sité, Nous ne sommes pas assez conscients, voyez-vous, d’un 
fait qui, pren, devrait être sans cesse présent à nos esprits, 
commander toute notre activité, solliciter tous nos efforts. Mes 
chers collègues, notre pays ne se suffit plus à lui-même. Il ne 
maintient son activité qu'au prix de concours extérieurs qui Je 
iueltent inévitablement dans la dépendance croissante de ses 
préteurs, Il faut, pour notre avenir, quelle que soit la voie que 
nous décidions de choisir, ceile de ne. dl avec d'autres 
partenaires ou celle d’une autonomie jalouse, il faut que ce 
pays se mette en élat de gagner sa vie. 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. Très bien! 

M. le rapporteur général. Ce n’est pas en nous repliant sur 
nous-mêmes que nous évilerons le contact de la réalité, Bon 
gré, mal gré, nous devrons accepter et soutenir la concurrence 
des pays étrangers. Dès maintenant, notre sidérurgie doit lut- 
ter sans aucune protection contre celle de nos voisins. Croyez- 
vous que les quelques milliards dont ce texte va alléger ses 
prix de revient ne seront pas précieux pour l'aider à surmon- 
ter les difficultés qu'elle rencontre et pour lui permettre de 
développer, avec son activité, Je piein emploi de sa main- 
d'œuvre ? Avant de songer aux chômeurs éventuels de demain, 
pensons aux chômeurs certains d'aujourd'hui. 

Ainsi donc, on ne le répétera jamais assez, ce qui caractérise 
les textes qui nous sont soumis, c'est qu'ils sont avant tout — 
jugés dans leur contenu global — des textes de dégrèvements. 
Su: l’ensemble des investissements du pays qu'on chiffre à 
2.000 milliards, y compris ceux des agriculteurs et des com- 
merçants, un peu plus d'un quart vont se trouver dégrevés, 
soit une décharge hscale. en année pleine, d'environ 9 mil- 
liards. Les frais de fabrication, plus diffici'es à déterminer exac- 
tement. sont évalués, à la suite d'enquêtes qui méritent cepen- 
dant d'être retenues, à un montant à peine plus faib'e et se 
trouvent également dégrevés du poids de la taxe. Voilà un 
nouvel allécement, de l'ordre de S0 milliards, au bénétice du 
se’teur indusiriel. 

Le produit de la surtaxe progressive doit décroître de que:que 
cinquante milliards et, si l’on ajoute ce qu'aura coûté Ja 
réforme elle-même durant son passage en débat public à 
l'Assemblée nationale et peut-être ici — je veux dire ces 
péages divers et parfois curieux qu'il vous faudra acquitter, 
monsieur le ministre, pour que le projet poursuive sa route, 
péages dont de coût réel, le détail en figure dans Je rapport 
écrit, est de l'ordre d'une vingtaine de milliards — au bas 
mot, l'ensemble des dégrèvements forme, en année pleine, 
un total de 210 milliards que l'accroissement du taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée et de l'impôt sur les sociétés ne 
compense que pour quelque 90 milliards. 





"+ 

Que du fait de sa mise en œuvre dans le courant de l'année 
la dimaution de recettes à grévoir pour 1954, par rappor! aux 
prévisions gouvernementaies, ne soit que de 10 milliards, et 
méme seulement de 55 milliards par rapport aux données chit. 
frées plus prudentes retenues finalement par le Parlement, i 
n'empêche — ce chiffre doit être médité pour que soient neue 
rées el l'ampleur du dégrèvement accordé à un secteur een. 
tiel de notre économie et l'ampleur du risque accepté pour 
l'équilibre des payements publics — il n’empêche, dis-je, qu'en 
année EE c'est-à-dire dés 1955, toutes choses étant égiles 
par aillewrs, la moins value fiscale, par rapport à la fiscalité 
de septembre dernier, s'élèverait à un peu plus de 160 mil'iards 
de francs. 

Pour compenser une telle perte de recettes. je pense qu'il ne 
su'fira pas des pius values fiscales qu'un contrôle plus assuré 
et une conscience, si je puis dire, plus éveillée des contri- 
buables apportent depuis ces derniers mois dans les caisses 
es: une reprise vraiment décisive à un rythme sensi- 
lement plus rapide que celui jusqu'ici connu dans notre 
pays serait indispensable pour que ce nouveau déficit soit 
comblé. Si l'on rappelle qu'une expansion de 1 p. 109 de Ja 
production entraîne une augmental'on du produit des taxes 
sur le chiffre d’affaires de l’ordre de 10 milliards, on a tout 
aussitôt idée des progrès qui seraient nécessaires pour com- 
penser l'effet des mesures envisagées. 

J'entends bien que vous comptez sur le potentiel d’expan- 
sion que vous pensez créer, monsieur le Ininiste, par vos 
détaxations dans le secteur industriel de la production: mais, 
mieux que personne, vous savez qu'il ne faut pas produire pour 
gt Mais produire our vendre et que, pour vendre, il 
aut serrer partout les prix. On parie, à juste tilre, de rende- 
ment ou, comme l’on dit, de greg s mais en malière de 
productivité, il y a d’abord celle des crédits, celle de l'argent, 
qui paraît commander toutes les autres. Il ne faut pas investir 
à n'importe quel prix et n'importe où: tant d’exempies de gas- 
pillage sont sous nos veux, aussi bien dans le secteur public 
que dans le secteur privé, qu'il n’est pas besoin d’insister. 

Ceci est pour vous dire, monsieur le ministre, qu'une sélec- 
tion dans les investissements, quand on est, comme nous, 
obligés de compter au plus juste, est nécessaire et que, pour 
améliorer la circulation dans l'espèce de pipe-line gigan'e<que 
que constitue le vaste ensemble production-distriPution-con- 
sommation, avant d'accroître la pression, avant de recourir à 
insufflation, peut-être aurait-il mieux valu commencer par 
arrêter les fuites qui s’observent sur lou'e la longueur. 

En vérité, la productivité, le rendement ne sont pas seule- 
ment un problème d'équipement; ils sont d’abord et surtout 
peut-être fonction d’un état d'esprit, d'une conjonction de 
volontés, Maintes fois, nous avons rappelé les uns et les autres, 
à cette tribune, que rien ne se fait sans l'adhésion des cœurs, 

M. Maroger. Très bien! 

M.-le rapporteur général. Pour que l’ouvrier donne le plein 
rendement du matériel qui lui est confié, pour qu'il s’assorie 
à son perfectionnement, pour qu'il contribue à sa pleine efti- 
cacité, il faut qu'il soit assuré que, finalement, il sea bien 
lui aussi le bénéticiaire de cette meilleure utilisation des forces 
de production. Si cette démonstration n’est pas faite, dans une 
œuvre de redressement qui, pourtant, commande l'avenir de 
tous, il se repliera sur lui-même, alæs qu'il n'y à de succes 
possible que s’il devient un enthousiaste associé. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. Georges Pernot. Très bien! 

M. le rapporteur général. La voie dans laquelle vous avez 
décidé, monsieur le ministre, de vous engager et où le Conse!l 
acceptera, je pense, de vous suivre, n'est pas une voie d'où 
tous les risques soient écartés. 11 n'y à pas si longtemps que 
la solution de nos âifficultés financières était recherchée dans 
une formule qui consistait à accroître de ge décimes où 
de qeulques points les impôts. Puis, à l'effort fiscal sans cesse 
aceru, dont la vanité avait été démontrée par les faits, allait 
succéder une période de stabilisation fiscale, tandis que pour- 
tant la masse des dépenses publiques continuait de s’enfler. 
On sait ce qui s’en suivit l'année dernière sur le plan des 
finances publiques. ; ‘ 

Aujourd'hui on va, si l'on peut dire, plus avant en réduisant 
les charges fiscales, alors que les dépenses publiques ne sont 
qu’à grand peine contenues. C’est un risque, nous dit-on, que 
l’on prend. Sans doute, mais c'est aussi un risque que lon 
court et si sur ce chemin qui, Et beaucoup d'entre nous, 
a le défaut de paraître trop facile, dont a el la pente ne 
parait pas assez rude pour qu’il nous conduise certainement 
jusqu'au col, oui, si pourtant nous consentons à vous Suivre, 
c’est que, d'une part — vous nous en avez donné l'assurance, 
monsieur le ministre — nous savons que votre administration 
se montrera assez compréhensive pour que, du fait des dispo- 
sitions nouvelles, il n'y ait point, dans notre économie, d'in- 
nocentes victimes et que, d'autre part,. nous espérons que, 
loin de trouver dans cet allégement du fardeau fiscal un pré- 
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«te à relècher l'eflert, ceux qui vont en êtte demain Îles 
ires comprendront tous qu'il ne peut y avoir pour 
lo mieux-être aurable que sils s'emploient courageuse- 


eux ae | ; 
mont et généreusement à le répartir. (Vi/s applaudissemcnts 
à vuuche, au centre el & droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pezet, 


M, Crnest Pezet. Monsieur le ministre, mme< chers colleques, 

Cens le besoin de m'excuser d'abord de l'interventron que 
, faire pour la raison que celle-ci aurait plus naturelle- 
plus normalement, irouvé sa place dans la discussion 

wticle 43 du projet. 
vemerie très aimablerment mes coliégucs, déjà inscrits 
là discussion avant moi, d'avoir bien voulu me céder leur 
ie parole, une chligation grave m'appelant hors de nutre 
i mhice et de Paris dés ce soir. 
Je dis done que mon intervention, que j'assorlirai tout de 
de quelques considérations de principe jusiitiant 
ve dans ceite discussion générale, va porter sur um article, 
uele 43 du projet, qui stipule des conditions nouvelles pou 
unvosition des Français à Fétranger. 
Pourquoi cet articie ? Son objet est de saisir un certain 
nonbre de contribuables très importants qui, pour échapper à 
npôt. ont élu domicile à l'étranger, y out transféré d'impor- 
ats intérêts mobliers ou immobiliers, 

M. le ruinistte des finances a hautement raison de les 
rechercher: son dessein à l'approbation de tous les Français de 
l'étianger honnêtes, qui sont des citoyens loyaux, ainsi que 
l'approbation de ceux qui les représentent. Mais la question 
se pose de savoir si la méthode envisagée pour arriver à 
contraindre ces fuvards du devoir eivique est judicieuse. Est- 
elle, en outre, équitable pour Fensembie des conmunautes 
caises réparties à travers le moruie ? Judicieuse et équi- 
table, cela veut dire frapant les délinquants — ils sont peut-être 
une centaine — mais épargnant la très graude ge des 
lrancais de l'étranger qui, eux, ne sont pas des délinquants. 
Ur, les disposition: de l'article 43 visent imdistmctement les 
uns et les autres. En somme, monsieur ke ministre, au lieu de 
chercher à atteindre sûrement, par un tir ajusté, les fuvards 
de l'impôt, vous pratiquez la méihode regrettable de ce que 
japmelierai le bombardement d'arrosage, le tir dans le tas. 

Si vous me permettez, mesdames. messieur<, une autre eom- 
paraison, je dirai que M. le ministre des finances, afin de 
pecher quelques dizaines de personnes, qui méritent d'ètre 
passez-moi le mot, « coincées » parce que mauvais contri- 
buahles, jette purement et simplement le filet sur loutes nos 
colonies, au risque de muire à l'immense majorité parfaitement 
correcte au point de vue fiscal, parmi laquebe à y a un très 
grand nombre de Franéais peu fortunés. 

Si j'en crois les justifications qui m'ont été fournies, les 
principaux fraudeurs visés seraient, entre autres, des personnes 
qui auraient élu fictivement domicile à l'étranger et dont 
eme eertaines ré<ideraient réellement en France. Pour les 
personnes de cette catégorie, me suflirait-il pas de stipuler que 
leur domicile réel est légalement fixé, au point de vue fiscal, 
sur noïe territoire. Om doit pouvoir en trouver Je moyen 
dans notre arsenal des lois ou en créer rapidement un, s'il 
v manque, Ce serait là ce que j'appelais tout à l'heure du 
« ir ajusté », Ce tir ajusté ne frapperait pas indistinctement, 
et donc injustement, ceux qni ne méritent pas la légitime et 
u‘cessaire poursuite du fise francais, 

Voila ina première observation. 

J'aborde maintenant li seconde. En matière d'accords inter- 
nal'onaux, on le sait, la loi externe prime la loi interne. C'est 
la Constitution qui le stipule. Aussi l'articte #3 préci<e-t-il que 
ses slipulations ne s'appliquent que « sous réserve des dispo 
sitions des conventions internationales ». Mais notez-le, cela 
restreint singulièrement le champ d'application de l'artrele, 
la réduit singulièrement les facultés d’appréhension fiscale, 
En tout cas, pour apprécier l'importance numérique des per- 
Sonnes physiques ou morales qui pourraient étre utilement 
recherchées et soumises à la fiscakté française, pour juger si 
un intérêt financier majeur exige du législateur français qu'il 
sacrifie un grand nombre d'innocents à quelques coupables. ïf 
conviendrait d'examiner: premiérement, eambien il y a de pays 
ttrangers dotés d'un système d'impôt sur le revenu et comlien, 
Parmi ces pays, sont liés au nôtre par ces conventions fiscaies 
de caractère international auquel se réfère Far‘icle 43. celles, 
Lolamment, qui suppriment la double imposition; deuxième- 
ment, il faudrait rechercher combien il y a, au contraire, de 
pr ou bien qui ne sont pas dotés d'un svstème d'impôt sur 
e revenu, où bien qui n'ont pas avec la France de conventions 
internationates. 

Si celte recherche avait été faite et si les résuMats en étaient 
connus, le Partement et le Gouvernement seraient à méme d'ap- 
Précier plus exactement s'il est réellement nécessaire de preu- 
dre une mesure générale sans discrimination rationnelle, de 
frapper à l’aveuglette, indistinctement, en se disant:« le dieu 
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uscal reconnailra les siens 
qu'auront 6t£é frappés ceux qui ne sont pas les siens 
Uetle observation prend une valeur loute particulière dans la 
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. Ouu, il les reconnaîlra, mais après 
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doctrine du Gouvernement GOUXCrNOTEI { 


dont }t souhai Ce 
rais, at InO Ds, avoir l'oreille physique, sinon l'attention intet 


lectuelle. Ceite observation prend une valeur particulière, 
dis-je, dans Ja doctrine du Gouvernement, en matière de 
douple inpOSitLon (Ju lle est c'te doctrine ? Elle est WE 
cisée par M. le secrétaire d'Etat au hudget c'est pourquoi je 
voulais fant avoir son « écoute si je puis dire dans une 
lettre du 21 décembre 1453 par Jui ad de à M. le ministre 
des affaires étran 5, à l'occasion d'un vœu émis par Île 
{ ScIl SU Ir u F lea i { \£ en Fr! li CT 
ler, 

Ce vœu demandait que fut systématisée et géntraliste la 
négociation, da toutes les conventions d'établissement, d'un 
article par lequel les parties contractant wendraient l'en C= 
ineut de principe de conclure au plus tôt des conventions ten- 
dant à éviter les doubles impositions, uotammment en matière 
de success'ons 


Or, que répondit M. le secrétaire d'Etat au budget ? Je cite les 
passages essen lels de sa let!re, ceux-là euls qui : ppi juent 
avec pertinence à mon propos. M. le secrélaire d'Etat au budget 
répondit: « J'ai l'honneur de vous faire connaître que, tout en 
demeurant partisan du développement des accords imternatio- 
naux destinés à prévenir les doubles imposilions auxquelles la 
France est partie, je ne vois pas la possibilité de souscrire à 
l'inserf'on systémafique dans les conventions d'établissements 
d'une disposition engageant notre Lays à négocier et À conclure 
de tels accords, Des considératicns autres que l'intérêt parui- 
culrer des ressortissants entrent évidemment en jeu pour dévi- 
der si une convention de doubles IMipositions est où non OpPpors- 
tune, » 

D'accord sur ce point. 

Je lis plus loin: « Cela suppose une étude et nne enquête 
préalables qui comportent f'intervention de divers services 
en vue d'une prise de position commune et spéciale à chaque 
affaire ». 

Ici encore je suis d'accord. 

M. le secrétaire d'Etat au budget ajoutait enfin: « J'estime 
que, si le vou émis par le Conseil supérieur des Français de 
l'étranger de voir la France conclure des conventions tendant à 
éviter des doubles impasitions avec tous les pays auxquels 
nous ne sommes pas déjà és par des accords de cetle nature 
correspond, en principe, aux préoccupations de mon départe- 
ment et mérite de retenir Fat'ention, les conventions de l'es- 
pèce ont un objet précis qui est dislinet de celui des clauses qui 
sont habituellement insérées dans les conventions d'établisse- 
ment. Mieux vaut, dans ces conditions, s'ab'entr de toute 
prévision relative au problème des doubles impositions dans les 
conventions d'établissement, étant bien entendu que nos deux 
départements demeurent, en principe, favurables aux accords 
ayant pour objet de régler ce problème et sont disposés à 
prendre, s'il y a lieu, l'initiat:xe de négociations tendant à la 
conclusion de ces accords dans la mesure des possibilités ». 

Pourquoi ai-je cité Ja lettre de M. le secrétaire d'Etat au 
budget dans cette intervention à laquelle it pourrait sembler, 
à première vue, qu'elle ne s'applique pas directement ? Parce 
que, en dépit d'une simple apparence formelle, monsieur le 
ministre, elle S'y applique bier n'est-il pas vrai ? La doctrine 
des finances, en etfèt, met en thèse qu'en une telle matitre il 
convient d'examiner Cas par cas, c'est-à-dire pays par pays 
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: , 


qu'il ne faut done pas procéder par des généralisations de prin- 
cipe, que la méthode à appliquer est ceile des Cludes particu- 
livres, celle des enquetes pre ibie 

L'article 43, j'aimerais le savoir, e<t-il le fruit de cette 


» 


méthode d'étude particulière et d'enquite préa'ahie ? Si oui, 
1 


le Gouvernement devrait être en mesure de pr r,. du moins 
approximativeme it. dans combien de par l'article joucri, OU 
ne jouera pas, pour quel nombre de Françai il aura une valeur 
de contrainte et peut-être même, puisqu'on connait pas mal 
le s Français-Tà que nous siigmatisons nous-némes. por 


quel volume fiscal l'article on peut e<pérer quil jouera au 
Le nélice du Fra “17. 


Si le Gouvernement ne s'est pas mis en mesure de donner 
ces informations au Parlement, celui-ci a le droit de s'en éton- 
ner et noire Conseil de la République est fondé a retenir l'ub- 
sers itio } que je d \e; »Pp° Cri ce Inn it devant lui et en li nt 
de ne pas approuver un article dont la portée réelle, plus ou 
moins bénéfique pour le fise, mais aussi plu< ou moins malé- 


fique pour des Francais irréprochables fiscalement et qui n'en 
pas être apprécte 
En SOLE, OI HONS deniat le de voter cet ir{ cle un peu 
à l’aveuglette, sur des stipulations où le hasard l'emporte s 
la preuve et la certitude. Je ine demande si un tel voli Lait 
particulièrement sérieux et honnête, | 
Me placant maintenant, mesdames messieurs, dans l'hype- 


thèse où l'article 43 serait voté tel quel, san les correctifs 


peuvent, mais ne peut p 
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nécessaires, je dois vous faire apercevoir quelques-unes - des 
conséquences qui en résulteraient, Pour les bien mettre en 
relief, qu'il me soit permis de rappeler la situation fiscale 
présente des Français à l'étranger. 

Le principe généralement admis et qui est, jusqu'ici, appliqué 
en France est que l'impôt général où global sur le revenu — 
en France, la surlaxe progiessive — est perçu dans l'Etat où 
est domicilié le contribuable, tandis que les revenus provenant 
d'une activité Jucrative ou de capitaux mobiliers et les revenus 
fonciers sont imposables dans l'Etat où ces revenus naissent, 
C'est ce principe qu'a appliqué notamment la convention franco- 
suisse négociée en vue d'éviter les doubles impositions, signce 
à Paris le 31 décembre 1953, 

Ce principe a un corollaire: le contribuable résidant tempo- 
rairement dans un autre Etat que celui de son domicile — 
en fait, son pays d’origine — ne peut pas être assujetti à 
l'umpôt général sur le revenu comme il l'est dans sou pays de 
domicile, En fait, ce contribuable n'est astreint qu'à un linpôt 
forfaitaire calcuié sur un revenu fictif égal à ciag fcis la 
valeur jovative de son pied-à-terre, à moins que les revenus 
de ce contribuable, nés dans ce pays, ne soient pius granis 
que ce revenu fictif, auquel cas il paye l'impôt géneral sur la 
totalité de ce revenu, C'est ce qu'a admis la convention franco- 
su'sse précitée, 

Ceci rappelé, je puis poser la question: que va-t-il résulter 
de l'article 43 ? En fait, cet article, tel que vient de le voter, 
sans lui avoir consacré une seconde d'examen, l’Assemblée 
nationale, €e qui suppose un manque d'information assez 
regrettable et que regretteront, en particulier, de la part de 
l'Assemblée nationale, les Français de l'étranger, cet article 43 
assinile tous les Français domiciliés à l'étranger à ceux qui 
ont un pied-à-terre en France. 

Si l'article était définitivement adopté tel quel, tous les 
Français de l'étranger, sauf ceux domiciliés dans un Etat 
avec lequel à été passé un accord contenant des dispositions 
contraires, Seraient soumis à la surtaxe progressive pour leurs 
revenus en France, et cela même sis n’y résrlent Jamais, 
mème temporairement. 

Quelles seront les conséquences ? En voici une jremière: 
ils devront payer deux fois l'impôt sur le revenu s'ils résident 
dans les Etats qui font payer i’impôt sur la totalité des revenus 
et qui exigent la déclaration de ces revenus, quel que soit 
le pays dans lequel ces revenus naissent. 

Et voici une autre conséquence: Ce nouveau régime ne 
pourra que détourner les Français de l'étranger de se créer 
des revenus en France en y envoyant des devises qour les 
y investir. Les revenus ainsi créés en France seralent, en 
eflet, soumis à l'impôt cédulaire, plus la surtaxe progressive, 
plus l'impôt général sur le revenu dans le pays ie leur tési- 
dence étrangère. 

Au lieu de faciliter et de préparer le retour en France des 
Français de l'étranger, vous le voyez, le régime ne peut que 
les en détourner, en les empéchant précisément de s’y cons- 
Üluer peu à peu un capital et un revenu pour le jour où, leurs 
activités à l'étranger prenant fin, ils reviendraient dans Ja 
mére-patrie, (Applaudissements.) 

Or, c'est précisément le contraire qui s'impose si l’on veut 
défendre nos compatriotes français du dehors et leurs intérêts 
légitimes. 

Ainsi, l'article 43 parait véritablement inéquitable, puisqu'il 
lôse, sans justification suffisante, la masse des Français de 
l'étranger, et maladroit, puisqu'il a pour conséquemce d'em- 
pêcher où de raréfier le transfert et l'investissement en France 
de leurs capitaux épargnes. 

L'examen attentif des termes de l'article 43 me commande 
maintenant de solliciter des précisions qui, je l'espère, pour- 
ront au cou's des débats être données et que M. Longchambon 
pourra recurillir, puisque je serai malheureusement absent, 
vu sans lesquelles l'ambiguïté de certanns termes de 
‘article interdit toute appréciation sérieuse de sa portée fis- 
cale réelle et donc de sa valeur, de son efficience, 

Voici donc les questions que je pose: 

1° Que faut-il entendre par « revenus d'exploitalions sises 
ou Pxercées en France ? » Les coupons des obligations de 
sociétés sises en France, les rentes viagères ou d'Etat, les divi- 
dencdes distribués aux actionnaires où porteurs de parts de 
sociétés françaises, qu'il s'agisse de sociétés privées, de societés 
d'économie mixte ou de sociétés nationalisées, telles que 
Charbonnages de France, tous ces revenus sont-ils considérés 
comme des parts d'exploitations sises en France et à ce titre 
visés par l'ertiele 43 ? 

J'ai reçu ce matin même deux lettres, l'une de Belgique, 
V'autre de Ménaco, dans lesquelles on me demande des expli- 
calions à ce sujet, Cela prouve une incertitude qui ne m'est 
pas particulière et qui est déjà ressentie à l'étranger parmi nos 
compatriotes. Et les redevances de brevets on procédés sont- 
elles aussi des parts d'exploitation. Rent:ent-elles également 
dans celte catégorie ? 
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2e M. le mimstre at-ii envisagé, pratiquement, le mode 
d'application de l'article 43 aux revenus de « professions exer- 
cées en France », par des professionnels français résidant dans 
un pays étranger ? Prenons un exemple. Un avocat, un méde. 
cin, un ingésieur, un expert comptable français résidant peut- 
ètre non loir de la fronticre francaise, en Belgique, au Luxem- 
bourg. en Sarre, en Allemagne, en Suisse, en ftalie, à Monaco, 
en Espagne, sont appeiés plus où moins fréquemment où sin. 
plement occ.sionnelleinent en territoire français pour plaider, 
soigner, établir des plans ou des bilans. Ils devront évicdern. 
ment. pour que votre article puisse jouer efficacement, tenir 
un registre dis'inct et une comptabilité spéciale de ces revenus 
aui auront été perçus à la suite d'un exercice de leur pro- 
fession en territoire francais. Après quoi, ils rentreront en 
territoire étranger où ils résident. 

ls devront faite une déclaration, Mais à qui, puisqu rs 
résident à l'étranger ? Pas aux consuls, je suppose! Les 
consuls re sont pas des agents fiscaux. Mais supposons que 
celte déclaration soit faite. Comment le fise pourra--il opcrer 
ie recouvrerient de cette part d'impôts réclamés à des contri- 
buab'es qui ne résident pas en territoire français, et dont cer- 
iains — il faut le noler — pourraient fort bien habiter, non 
pas les pavs de la périphérie de la France, mais peut-êlre — 
et je pourrais citer le cas d'ingénieurs en pa'ticulier — l'Amé.- 
rique, l'Egypte ou le Présil, c'est-à-dire des lieux où le fisc n'a 
ni moyen de contrôle, ni moyen de perception ? 

Vous voyez bien, mesdames, messieurs, qui y à tout de 
même là des obseurités et des invraisemblances qui né peuvent 
que nous laisser quelque peu perp'exes. Cette perplexité même 
suflit, 4 mon sens, à justifier le jugement défavoralie que, pour 
de plus hautes raisons que j'ai exposées tout à l'heure, on est 
conduit à porter contre cet article 43, 

Cetle aggravation de la doub.e imposition, à laqueile l'ar- 
tiele 43 Va soumettre les Français de l'étranger, nest pas 
seulement contraire à l’égalité de tous les Francais devant les 
charges fiscales. Le moins qu’on puisse dire, c'est qu'eile n'est 
pas de nature à resserrer les liens entre les expatriés et la 
Inère-patrie. Elle est contraire à tous les efforts qui sont faits, 
par ailleurs, pour assurer leur défense, par exemple par Ja 
conclusion d'accords de réciprocité ou par le vote de cette loi 
de la double nationalité auquel vous avez procédé la semaine 
passée. 

C’est là un point de vue er a certainement échappé à l'As- 
semblée nationale. Je puis le dire sans l’offenser, car, enfin, 
l’article a été voté sans qu'une voix se soit élevée pour 
demander la moindre explication. Pas une ligne de débat. sur 
cet article, au Journal officiel, au moment du vote! 

Je veux espérer que, mieux informés des intérèts réels des 
bons Français du dehors, l'Assemb'ée nationa'e, en deuxieme 
lecture, ne maintiendra pas les fâcheuses dispositions de l'ar- 
tiele 43 et qu'après étude conjointe du ministre des finances, 
du secrétaire d'Etat au budget et de la commission des finances, 
elle acceptera de les modifier — vous voyez que je ne demande 
rien d’exagéré, je ne demande que ce qui doit être fait naturel- 
lement — en fonction des réalités vérifiées et, donc, de 
l'équité, de la raison et de l'incidence sur l'intérêt général 
du pays. 

L'intérêt général du pays est engagé, vous l'avez souvent 
reconnu ici, mesdames, messieurs, dans la sauvegarde, la 
prospérité et la fidélité de ces colonies qui prolongent la France 
et ses activités à l’étranger. 

Telles sont, mes chers collègues, les observations que j'ai 
voulues aus<i sereines, raisonnables et pertinentes que possi- 
ble, J'avais le désir et aussi le devoir de les soumettre à votre 
jugement, dès la discussion générale, ce dont je m'excuse, 
pour la raison très personnelle qui m'oblige tout à l'heure à 
quitter l’Assemblée et même Paris. 

J'espère qu'au cours du débat, lorsque mon ami et collègue 
M. Longchambon, à propos de l’article 43, reprendra quelques- 
unes de mes observations et en tirera les conclusions prati- 
ques, vous voudrez bien vous souvenir des arguments de carac- 
tère général — comment défendre l'intérêt du pays ? — et 
de caractère pratique — comment fixer des obligations fiscales 
avec mesure et équité et comment assurer les recouvrements ? 
— les arguments généraux, dis-je, que je viens de développer 
devant vous. Je suis persuadé que l'on peut arriver à faire 
sur ce point une œuvre de clarification, non pas pour facñiter 
des évasions fiscales et empêcher de sanctionner celles qui se 
produisent déjà, non pas pour couvrir dans leur évasion les 
coupables, mais au contraire pour qu'ils soient bien visés et 
touchés par un tir bien ajusté, comme je le disais au début de 
cet exposé, tout en épargnant la grande masse des Français 
honnêtes et loyaux fiscalement — c'est-à-dire l'immense masse 
même — qui ne demandent qu'à faire leur devoir envers une 
mg dans laquelle ils espèrent bien revenir un jour. Mais, 
e grâce, qu'on ne les en empêche pas en les condamnant à 
conserver à l'étranger l'épargne qu'il y réalisent, au lieu de 
l'investir dans la mère-patrie, où ils comptent bien, pour la 
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plupart d'entre eux, venir finir leurs vieux jours, en enfants 
fidtles et dévoués. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Bruvas,. 

M. Eruyas. Monsieur le président, monsieur le min'stre, mes 
chers collègues, en abordant pour la première fois celle illustre 
{ribune, ne me convient-il pas avant tout d'accomplir deux 
devoirs particulièrement chers à mon cœur ? 

Le premier de ceux“1 est de rendre un hommage ému, affec- 
tueux et fidèle, à l'ami disparu qui, ce à l’an dern'er, sié- 
geait parmi VOUS, entouré, je le sais, de toute votre sympathie, 
Ge toute votre confiance et de toute votre estime. 

1 v a un an déjà mourait André Lassagne, ce jeune héros 
gouriant et affable dont toute la vie liborieuse et active, ‘ans 
tous les domaines, fut vouée au service et à l'amour de la 
patrie. Les Lyonnais, ses concitoyens, en donnant hier son 
nom à l'une de leurs plus belles voies, ont tenu à perpétuer 
ainsi, à jamais, son souvenir. 

lei, mes chers collègues, en ce lieu où sa voix résonna si 
souvent pour de si nobles causes, peut-être permettrez-vous à 
son humble colistier de lui rendre un supréme hommage. en 
lacant sous son égide et sous sa protection son action parle- 
mentaire, Et voudrez-vous, vous-mêmes, vous associer à cet 
hommage, en cet émouvant anniversaire. en observant quel- 
ques secondes de silence ? (Vive approbation.) 

Le deuxième de mes devoirs, mes chers collègues, est de 
vous remercier du fond du cœur pour l'accueil si plein de déli- 
catesse que vous m'avez réservé lors de mon entrée dans notre 
chère Maison. Je remercie M. le président Monnerv.iie, à la 
bienveillance toujours souriante, Je veux remercier tous mes 
amis des groupes indépendant et paysan dont l'affectueuse 
obligeance à mon égard s’est transformée rapidement en une 
cordiale amitié qui fait tout le charme de nos réunions, tous 
mes collègues des groupes voisins, dont beaucoup aussi dejà, 
je l'espère, veulent bien m'accorder leur bienveillante sympa- 
thie, et tous mes collègues des groupes adverses, ceux que Je 
connais et ceux dont je n'ai pas eu encore le temps de fare 
la connaissance et dont la courtoisie reste la marque distinc- 
tive, même au milieu de discussions ou de désaccords; car, 
dans notre Assembiée, nos divergences de vues sont-elles 
jamais autre chose que la recherche sincère et désintéressée, 
par des voies différentes, des meilleurs moyens de servir la 
France ? (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le rapporteur général. Très bien! 

M. Bruyas. Monsieur le ministre, membre de la majorité par- 
lementaire qui soutient fidèlement votre Gouvernement, pour- 
quoi faut-il qu'aujourd'hui je prenne part à la discussion de 
la réforme fiscale dans un sens contraire à vos vues ? 

C'est simp'ement parce que ce projet de réforme m'a causé 
une grande déception, qu'il ne constitue, en aucune mmamére, 
une réforme digne de ce nom et qu’il m'apparaît, au contraire, 
comme une aggravation du mal dont nous souffrons depuis 
bientôt dix ans. 

Ce mal, c'est d'abord un avilissement continu de notre mon- 
naie, ensuite un développement de la fiscalité tel qu'il décou- 
rage les meilleures volontés et les esprits honnêtes, tandis 
qu'il incite de plus en plus à la fraude et à la tricherie. 

Découragement, voilà l’état d'esprit d'un très grand nombre 
de nos compatriotes: découragement de la jeunesse devant 
l'existence morne et limitée qui ouvre devant elle dans les 
années à venir. Adieu, pour cette belle jeunesse, les rives 
constructifs, les vastes plans, les projets d'établissement. les 
réussites honnêtes dans les entreprises courageuses et indé- 
pendantes ! 

Découragement de l'adulte qui bâtit sur du sable mouvant 
et qui, malgré ses efforts répétés, verra bientôt grisonner ses 
tempes tout en s’enfonçant de plus en plus dans une médiorrité 
que son travail tenace et acharné ne devait pas mériter. 

Découragement, enfin, du vieillard ruiné définitivement qui, 
ch échange de ses modestes mais réelles économies dilapidées 
par un Etat sans scrupule, se voit attribuer une allocation de 
misère pour toute consolation. 

Je sais, monsieur le ministre, que tout cela n’est pas votre 
faute. En ce qui concerne la monnaie, nous avons connu, d° puis 
1952, un arrêt très net dans cette chute perpétuelle et mime, 
pourrais-je dire, une certaine stabilité qui dure encore, ce dent 
nous devons, je pense, nous réjouir. 

La défense de la monnaie étant réalisée, il reste encore à 
réformer notre fiscalité, et c'est là justement que s'établit un 
dialogue de sourds entre l'Etat et les contribuables, Que désire 
l'Etat, c’est-à-dire le Gouvernement ? Vous proclamez, monsieur 
le ministre, votre désir de rechercher la simplicité, de lutter 
contre la fraude, de consolider les avantages sociaux ct de 
telancer l'économie. Que demandent les contribuables ? Refn- 
sent-ils de payer l'impôt dû à l'Etat? Non pas! Les contribua. 
bles, j'entends les non-fraudeurs, demandent un aba'ssement 
réel et important du taux des impôts. Ils réclament plus de 
justice dans l'établissement de ces impôts par l'application 
d'un système qui obligerait chacun à payer sans fraude sa 





quote-part et qui organiserait j'égalité fiscale en supprimant 
les privilèges de toutes sortes qui les forcent, en somtne, à 
payer deux fois leur part. Ceci leur permettrait de ne plus 
étre spoliés au profit de voisins ou de concurrents déloyaux 
qui, à égalité de charges, ne les roncurrenceraient vraisembla- 
blement plus. Enfin, 1s désirent que l'Elat cesse d'accroître 
perpétueïlement ses dépenses sans leur demander leur avis, à 
eux, les payeurs, 

En effet, c'est sous res seules conditions les contribuables 
le savent bien — qu'ils pourraient, un jour, dans un pays 
assaini, continuer Jeur existence Jaborieuse dans une ambiance 
de détente morale bienfaisante et de Hberté retrouvée 

Dans le projet de réforme fiscale qui nous est soumis, où 
est la simplificati in ? Pout-être du côté des services auminis- 
tratifs et, alors, sans doule avez-vous pensé, monsicur le minis- 
tre, à prévoir dès maintenant le Jicencement de vos agents 
devenus trop nombreux ? En tout cas, la simplfication n'appa- 
tait pas du côté des assujettis qui, eux, se verront contraints 
à des caleu!s bien compliqués et fastidieux pour établir correc- 
tement leurs barèmes de prix puisqu'il leur faudra bien tenir 
compile, dans ces prix, de l'incidence de cette fameuse taxe 
à la valeur ajoutée, 

L'Etat sera-t-il mieux armé pour lutter contre la fraude s'm- 
plement parce que certaines cascades seront supprimées ? 
Quelle erreur! Les ventes sans facture seront toujours aussi 
uombreuses, ainsi d'ailleurs que les achats, puisque les unes 
ne peuvent se faire sans les autres, et l'intérét de celte tricherie 
ae sera pas moindre qu'auparavant surtout à une époque où 
il est si tentant de vendre meilleur marché que le voisin, ‘out 
en gagnant davantage 

Est-il vrai que celte réforme permettrait ia consolidation des 
avantages sociaux ? Pas davantage. Les lois sociales ont été 
développées à une époque de pénurie et de hausse des prx 
qui faussait l'optique du législateur, Pour pouvoir se consolider, 
les régimes sociaux, tout comme les régimes politiques, ont 
besoin d'être soutenns par de bonnes finances, Nous verrons, 
dans un instant. que la réforme fiscale incomplète et imparfute 
qui nous est proposée risque, au contraire, d'accentuer le désé- 
quilibre qui existe déià entre le coût de nos lois sociales et les 
possibilités de leur financement. 

Quant à la relance de l’économie grâce aux vertus de Ja taxe 
à la valeur ajoutée, comment y croire ? A cauce de certains 
avantages accordés en compensation à certa nsindustriels pa 
a détaxation de leur investissements ? Peut-être y aurait 
quelque naïveté à le croire, 

D'abord, faut-il distinguer entre les investissements utiles et 
ceux qui le sont moins, Ensuite, si très évidemment les inves- 
tissements utiles doivent être favorisés, encouragés, pourquoi 
attendre ? Pourquoi ne pas les délaxer moméd'atement dans le 
cadre de notre taxe à la production actuelle ? 

Cette détaxe proposée ne serait-elle alors, en fin de compte 
qu'un appôt destiné à faire voter la nouvelle loi, qu'un 
moven détourné de rendre un régime fiscal déjà inéqui- 
table encore plus injuste en faisant supporter par d'autres, déjà 
accablés, des charges jugées insupportables par certains ? 

La relance de l'économie, pour la réaliser mieux vaudrait 
penser à vendre qu'à produire, car la produetion sans la vente 
c'est l’asphyxie et ce dont nous souffrons aujourd'hui c'est de 
l'évolution brutale des ventes, c'est surtout de la mévente, 

Mais si ce projet qui nous est proposé a si peu d'avantages, 
il présente par contre plusieurs inconvénients très graves. Le 
premier de ces inconvénients réside dans les tracasseries qu'il 
Va occasionner aux industriels pour Fétablissement de lours 
prix de vente et la rédaction de leurs factures et dans la hausse 
inévitable qui va résulter de son application. 

Afin de donner un exemple — je m'excuse de citer des :—tif- 
fres, mais ils vous donneront une idée très exacte de :e que 
j'avance — j'ai pris au hasard le cas d’un confecionneur qui 
devra calculer ses nouveaux barèmes, Voici le caleul qu il dev a 
effectuer pour la fabrication et la vente d'un costume : 

Dans l’ancienne formule, ou régime de la taxe à a bp 
tion: draperie, supposons trois mètres à 1.400 francs produc- 
teur, soit 4.200 francs: doublure et fournitures, 1.000 fran. =; 
coupe et façon, 2.04 francs, Total, prix coûtant, 7.200 francs. 
Marge à ajouter : 3.609 francs. Reste 10.804 francs, Taxe actuelle 
de 1 p. 100 sur les transactions, plus 15,35 p. 100 à la produc- 
tion, 2.111 francs. Le prix de vente sera donc de 12.911 francs. 

Dans la nouvelle formule, ou régime de taxe à la valeur 
ajoutée : draperie, 3 mètres à 1.400 francs, plus 16,85 p. 100 de 
taxe à la valeur ajoutée par son fournisseur, soit 3 mè'res à 
1.680 francs, 5.040 francs; doublure et fournitures, 1.203 francs 
au lieu de 1.009 francs; coupe et_ facon, toujours 2.000 francs, 
Prix coûtant, 8.243 francs, Marge à ajouter, en supposant qu'el'e 
reste la même en valeur absolue, 3.60 francs. Reste, 11.843 
francs. La taxe à la valeur ajoutée devrait être calculée sur ces 
11.843 francs de prix de vente, moins les 6.243 francs d'achat, 
c'est-à-dire sur 5.600 francs et ressortira à 1.216 francs. Le prix 
de vente sera donc alors de 13.059 francs au lieu de 12.911 
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francs, en supposant que la marge ait été appliquée seulement encore, dernier sursaut peut-être de notre régime avant Je 
er valeur absolue, déluge. (Applaudissements sur divers Lancs à gauche, ay 


Par contre, et malgré la hausse du prix de vente, le bénéfice 
de l'industriel aura été diminué car, dans le premier cas, ayant 
vendu le costume 12.911 francs, si l'on enjève la taxe à la pro- 
duetion et la taxe de transaction, 11 restera 10.800 francs, moins 
3 p. 100 d’escormple déduils par le client, soit 10.476 franes, 
moins 6,90 p. 100 de commission au voyageur, représentant où 
placier, reste 9.795 francs, moins prix coûiant déjà indiqué 
récédemment, 7.200 francs, Le bénéfice brut comprenant les 
frais généraux sera de 2.59% francs, 

Dans le second cas, il à vendu le costume 13.059 franes, 
moins la taxe à la valeur ajoutée et la taxe de transaction, 
reste {1.44 franes, moins 3 p. 100 d'escompte déduits par le 
chent, reste 11.488 francs, moins 6,50 p. 109 de cominission au 
voyageur, représentant où placier, reste 10.741 francs, moins 
prix coûlant déjà indiqué, 8.243 francs, Le bénéfice brut sera 
seulement de 2.498 francs au lieu de 2 5% francs, 

Beau moyen, en vérité, pour l'industriel d'augmenter le pou- 
woir d'achat de ses cuvriers! Si ce nouveau régime doit aussi 
s'appliquer aw comimerce de gros, les commerces de détail 
élant, provisoirement sans doute, exclus de cette taxe, nous 
artiverons à des résultats beaucoup plus graves encore. En 


effet, par la laxation injuste des négociants — qui ne sont pas 
des producleurs, inais seulement des distributeurs, au sens 
noble du terme — on pénalise ceux dont les fonctions consis- 


tent à courir tous Îles risques: baisse des prix, évolution, done 
déclassement des marchandises, chents mauvais payeurs, etc. 
De ce fait, Jeurs prix devenant trop élevés par rapport à ceux 
des fabricants dont ils assurent pourtant la régularité de fabri- 
cation, 11 ne leur restera plus d'autre alternative que de liqui- 
der dans un désastre ou de fermer leurs portes. Cela s'appelle- 
rait-il une expansion économique ? 

La réforme proposée est incomplète, puisque la taxe forfai- 
taire professionnelle, pièce mailresse du système, est aban- 
donnée, tandis que Ja taxe sur les transactions et la taxe locale 
sont — provisoirement, bien sûr! — maintenues. Elle est 
imparfaite puisque les prix risquent de monter, faisant peut-être 
« éclater l'échelle mobile » et remettant tout notre système en 
cause, Elle ne suffira sans doute point à redresser nos finances 
et équilibrer le Fudget; et la meilieure preuve que le rende- 
ment du nouveau systéme est incertain c'est qu'on a jugé 
nécessaire de pmévoir trois clauses de sauvegarde destinées à 
atténuer les difficultés que pourrait faire naître dans le terms 
la mise en application de la réforme, 

Entin, celte réforme n'apporte aucune possibilité de redres- 
sement moral, et c'est sur ce plan de la moralité que je veux 
insister, Lorsqu'un pays s'abandonne et qu'aucune affaire 
sérieuse et honnète ne peut Juliter avec avantage contre des 
concurrents délovaux et peu scrupuleux, ce pays est forcément 
sur la voie de la décadence. Ainsi peu à peu les élites travail- 
leuses se découragent et se prunes + rage laissant émerger 
derrière elles tout un monde ignoble et sans principes. La 
jeunesse est découragée, suit le mauvais exemple; elle aban- 
donne la lutte ou se réiugie dans le vice. La « combine », le 
système des débrouillards, la « resquille », règnent partout. 
Les enfants sont abandonnés à leurs instincts et les parents ne 
sont plus capables de résister. 

Peut-être pensent-ils: à quoi bon ? Après nous le déluge! 

C'est Ja mauvaise fiscalité, rappelons-le nous bien, qui a 
causé fleflondrement de l’ancienne monarchie francaise. Une 
réforme promulguée en temps voulu eut peut-être permis un 
1etdtressement et l'économie d'une révolution. 

On a dit récemment: « La France est en 1788 ». Peut-être 
pas, mais la France est sûrement en 1931 ou en 1932 et ceia 
dans des circonstances très aggravantes, 

En 1932, il existait de fortes réserves dans toutes les classes 
de la société, Aujourd'hui ces réserves ont fondu par leffon- 
drement des fortunes mobilières; la fortune mobhilière, cette 
belle invention du dix-neuvième siècle, qui permettait aux 
ciloyens et nolamment aux ciladins de conserver une pelile 
réserve et de créer quelques revenus, en dehors du travail. 
A celte époque bénie, les ouvriers réclamaient la suppression 
du salariat, Aujourd'hui, c'est le contraire, ce sont les patrons 
qui demandent à être salariés et ils ont raison puisque seul, ou 
presque, le revenu du travail subsiste! Mais cela est aussi un 
signe terrible d'appauvrissement. 

Alors, si nous sommes pauvres, et si nous sommes en 1932, 
ne 1ecommencons pas les mêmes erreurs et soyons prévoyants ! 

Puisque la fiscalité aetuelle nous ruine, il faut imaginer une 
vérilable réforme fiscale, mais pas une réformette. Le temps 
presse, la erise économique menace; il faut abandonner les 
conceptions fausses et utopiques qui inspirent nos valels- 
maîlres, c'est-à-dire ces messieurs de l'administration des 
finances. Une vraie réforme fiscale porte en elle la clef de 
tous nos problèmes: sociaux, économiques et financiers. Je 
sonhaite ardemment que soit recherchée rapidement et mise 
au point celie véritable réforme pendant qu'il en est temps 








centre et à droite.) 

M. ie président. Mes chers collègues, tout à l'heure ie rai 
as voulu interrompre M. Bruyas Torsqu'il est monté à la tri. 
Pune puisque, ainsi qu'il l'a indiqué, c'était Ja première fois 
qu'il prenait la parole dans notre assemblée. Je tiens à jui 
dire qu'il en était digne par l'exposé qu'il à fait et Ja délica. 
esse des sentiments qu'il a exprimés. (Applaudissoments.) 

Je veux ie remercier pour Flopinion qu'il a portée sur le 
Conseil de la République, où il siège depuis un an, silencien 
serment, a-t-il dit, observant nos travaux et très frappé par la 
courtuisie des relations entre collègues et par l'objeclivité 
néme des discussions, 

Il ine permeltra de lui dire que le Conseil de la République 
s'associe tout entier aux paroles qu'il à prononcées en ce qui 
concerne notre collègue André Lassagne; je persiste à dire notre 
collègue, il comprend quels sont mes sentiments. 

Il y à un an à peine, du haut de ce fauteuil, en votre nom à 
tous, mesdames, messieurs, j’exprimais à Ja famille d'André 
Lassagne et à ses amis non seulement l'expression de nos 
regrets, mais notre très profonde tristesse. 

Soyez persuadé, monsieur Bruyas, que les paroles qui ont 
été prononcées alors sont restées dans nos esprits et dans nos 
cœurs. 

Lorsque, il y a trois jours, on a célébré à Lyon l’anniver- 
saire de la mort de notre regretté collègue et que son nom a été 
donné à une rue de cette ville, j'ai prié M. Pinton d'y représen- 
ter ie Conseil de la République. 

Ainsi, nous avons rendu hommage à la fois au citoyen sans 
tache et au très pur Français dont toute la vie a été mar- 
quée au coin du plus haut civisme. 

Vous ne pouviez donc pas, mon cher collègue, vous placer 
sous une meilleure égide. (Vifs applaudissements sur tous les 
bancs.) 

M, Le Basser, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le Basser. 

M. Le Basser. Au nom du groupe que j'ai l'honneur Ge repré- 
senter et dont faisait partie notre ami, M. André Lassagne, je 
me permets de remercier M. le président dn Conseil de a 
République de l'hommage ému qu'il vient de rendre à la 
mémoire de notre cher disparu, 

Je remercie aussi, qu'il me le permette, M. Bruyas, des sen- 
timents qu'il a exprimés à cette tribune et qui sont toujours 
les nôtres. (Applaudissements.) 


— 10 — 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission des finances demande Ja discussion immédiate 
de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
concernant l'ouverture d'un crédit complémentaire applicable 
aux dépenses de l'Assemblée nationale pour l'exercice 1953 
(Dépenses de congrès) (n°* 186 et 208, année 1954). 

ll va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un 
délai d'une heure. 


_— 11 — 
REFORME FISCALE 
Suite de la discussion d’un avis Sur un projet de loi. 


M, le président. Le Conseil reprend Ja discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant réforme fiscale. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. Henri Uilver, secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs, la politique fiscale et la poii- 
tique tout court présentent bien des ressemblances. Norma- 
lement l'une ou fautre sont le résultat, peut-être lent mais 
sûr, d'une transformation quotidienne, d'une création continne. 
Quelquefois, cette création et cette transformation ont un relicf 
et une force novatrice qui leur donnent l'aspeet de ce que 
nous appelons une réforme. le suis persuadé que c'est hien 
le cas pour le projet de loi qui vous est présenté. Son cmpleur 
ne peut décevoir que ceux qui attendaient ou souhaitaient 
une révolution. Mais il n’est apparu à personne que, dans le 
domaine de là fiscalité plus encore qu'ailleurs, une révolution 
soit la sagesse et l'efficacité. " 

l ne peut apparaître davantage à personne que l'idée de 
réforme fiscale doive toujours recouvrir celle de la détaxation 
ou du dégrèvement pour l’ensemble de la nation, car vous 
êtes suffisamment avertis qu’il ne peut y avoir de yéritabie 
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dégrèvement fiscal que s'il y a augmentation réelle du revenu 
ou diminution réelle et sérieuse des dépenses. 

M. Ceorges Marrane. Des crédils militaires, par exemple ! 

m. le secrétaire d'Etat. Or, peut-on sérieusement chercher 
une diminution de l'impôt dans la réduction massive des 
dépenses ? : : 

M. Ramatte. 1rès bien! 

M. le secrétaire d'Etat. Dans l'immédiat, je ne le crois pas. 
cans doute peut-on grappiller quelques milliards sur la gestion 
des services publics au prix de bien lourds sacrifices admi- 
nstratifs, au prix même d'un certain héroïsme politique, mais 
peut-on supprimer certaines dépenses indispensables qui eun- 
cernent la défense nationale, la guerre d'Indochine… 

M. Ramette. Ce serait très bien! 

M. le secrétaire d'Etat. les subventions économiques et 
cnciales, l'éducation nationale, la dette dgs anciens combat- 
tints, la reconstruction, les investissements publics que vous- 
mêmes, mesdames, messieurs, Si soucieux d'économie et de 
saine gestion financière, vous avez été contraints d'accepter 
et quelquefois même de promouvoir ? d 

jant que nous aurons des charges de cette importance où 

les dépenses économiquement peu rentables l'emportent sou- 
vent sur les dépenses de promotion et d'eXpansion économique, 
nous ne pourrons espérer un véritable allégement des charges 
globales de l'impôt sur la Nation. 
En 1938 l'impôt représentait en France un peu plus de 
19 p. 100 du revenu national; en 1953 il en représente un 
peu plus de 29 p. 100. Entre ces deux dates, sans tenir “omte 
il est vrai de l'impôt occulte que constituait l'inflation d'avant 
guerre, il a augmenté de 50 p. 100 et un prélèvement du tiers 
du revenu national ne suffit plus à couvrir les dépenses néves- 
saires de la Nation dont la faculté d'épargne est bien loin de 
pouvoir faire le relai entre les ressources fiscales ; :ssibles 
et les dépenses budgétaires nécessaires, 

Dans ces conditions, S'il n'est pas possible de réduire Ja 
masse globale des impôts, encore faut41l que son mode de préle- 
vement soit le plus neatre et le plus juste possible et aussi, 
économiquement, le plus efficace, iorsqu'en eflet un préleve- 
ment tiseul devient aussi lourd, les imperfections de son assiette 
dev.ennent rapidement  insupportables et ses eilets économi- 
ques rapidement nuisibles. 

C'est pourquoi, le Parlement, conscient de l'inadaptation du 
systéme actuel aux besoins de l'économie moderne, a réclamé 
depuis longtemps une réfoime fiscale que le Gouvernement 
actuel, bénéficiaire des expériences passées, présente comme 
un élément essentiel et urgent de sa politique économique et 
linancicre. 

Plus particulèrement, votre assemblée a compris la nécessité 
d'aboutir, et d'aboutir vite. Pour cela, elle a bien voulu sacri- 
tier son droit le plus précieux, je dirai même sa compétence 
ia plus réelle, qui est de légiférer dans le calme et la réflexion. 

Votre commission des finances s'est déjà astreinte à des séan- 
ces supplémentaires et à une intensité de trava l accru, pour 
compenser Je peu de temps qui lui restait pour vous fourmr 
Je rapport nécessaire à la clarté de vos débats, 

J'en exprime à M. le président Roubert et à M. le vastes 
général Berthoin les remerciements très reconnaissants du Gou- 
vernement. Permettez-moi, en ce qui me concerne, de dire 
publiquement tout ce que je dois à leur bienveillante expé- 
rience. 

M. Ramette. Si cela peut diminuer les impôts ! 

M, le secrétaire d'Etat. En allant vite, mesdames et messieurs, 
nous rendions service au pays. Les industries d'équipement 
altendent notre décision. Les contribuables salariés attendent 
notre justice et le Gouvernement attend que ses promesses 
soient entérinées dans un projet qui ne les rende pas budgé- 
lairement insupportables. 

lour ce qui concerne notre système actuel, ce n'est pas sur 
l'inportance du prélèvement que je m'étendrai, En moyenne, 
il nest pas, chez nous, supérieur à ce qu'il est dans d'autres 
pays. Aux Etats-Unis, avec 26,6 p. 100 du revenu national, en 
Îtalie, avec 25,5 p. 100, àl est un peu plus faible, Par contre, en 
Allemagne, avec 32,5 p. 100, en Angleterre, avec 35,3 p. 100, 
il est nettement plus fort, Aussi, devant la nécessité constante 
du prélèvement ffsca, conséquence d'impératifs budgétaires et 
linanciers, c'est dans la structure de l'impôt et dans sa réparti- 
tion que l'on a cherché à le rendre supportable et économique- 
ment adaptable, 

Actuellement, l'impôt sur la dépense, c'est-à-dire les taxes 
sur les affaires, constitue la part la plus importante du préléve- 
ment fiscal. 11 représente 62 p. 100 du total des impôts perçus 
par el pour l'Etat et les collectivités locales. C'est un trait carac- 
téristique du système fiscal francais. 

Dans la plupart des pays dont la structure est comparable à 
la nôtre, la proportion des imnôts directs sur le revenu par 
Tapport à l'ensemble des recettes fiscales est beaucoup plus 
forte qu'en France. 
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Aux Etats-Unis, la part des impôts directs est des deux tiers, 
de 66 p. 100, en Grande-Bretagne, de 50 p. 100 en Allemagne 
occidentale, de 40 p. 100: en France, est elle de 30 p. 100 

Par conséquent, eu égard à son importance relalive, les plus 
nombreuses eriliques s'anpiquent, dans notre svstème actuel, 
aux droils indirects, On a dit de ces droits indirects qu'ils 
é'aient injustes. C'est vrai dans la mesure où ils conduisent à 
taxer le contribuable plus à concurrence de ce qu'il con<omme 
nécessairement qu'à concurrence de ce qu'il gagne 

Cependant, cette injustice relative par rapport à l'impôt d'rect 
va décroissant, Le déve:oppement des allocations famiiia'e-, les 
avaniages familiaux de toutes sortes, les exonérations des 
denrées agricoles de premiere nécessité et aujourd'hui encore 
la délaxation des produits alimentaires de grande consommiae 
LUon corrigent de p'us en plus cette injustice 

A vrai dire, et c'est assez paradoxal, ce n'est pas à propos 
de L'uinpôt Hulirect que je monirerai l'injustice de notre evstème 
fiscal. Je crois vraiment que c’est dans la fiscalité directe sur 
le revenu que se trouve la plus grande injustice, 67 p. 1 
des revenus inposeés à la surlaxe progressive sont des salaires, 
“2,3 p. 1) sont des revenus des prolessions Hbérales et des 
revenus de l'industrie el du commerce, 0,7 p. {0 sont des 
revenus agricoles, Le salaire pave généraiement et rudement 
sa quote-part. 

M. Jacques Dchü-Bridel. C'e-t exact. 

M. le secrétaire d'Etat. Est-ce à dire que, l'on doive charver 
l'un pour alléger l'autre ? Je ne crois pas que ce soit le seul 
moyen d'aboutir à l'équité, car chacun porte ses peines 

Bien sûr, on aurait pu songer à madilier les impositions 
agricoles. La déterminalion par département d'un bénelice à 
l'heclare suivant la qualité des terres et ja nature de la pr'ouuc- 
on ne tient ancun compte de l'étendue de l'exploitalion et 
de son organisation, Le bénétice est pratiqueinent fixé au niveau 
des exploitations les moins rentables et il reste très infé- 
r'eur à la réalité au niveau des grandes exploitations 

Cependant, la situation actuelle de l'agriculture n'est pas 
facile, elle reste en partie conditionnée par nos prix inuus- 
triels, et ce n'est pas au moment où le Gouvernement a je 
souci d'aider à 'a mise en place des marchés et des débouchés 
agricoles qu'on peut envisager un d 


g Paacement où une syygra- 
vation de charges 


Aussi la réforme fiscale ne eontient-elie aucune dsposition 
qui puisse, directement où indirectement, modifier la stiuation 
fisc ie actuelle de l'agriculiure, dont, par ailleurs, le Gouverne- 
ment à bien compris la siluation. I l'a prouvé par les mesures 
contenues dans les décrets-lois pris en septembre, 


I en est Jde même pour l'imposilion forfaitaire du ;evenu 
des petits commerçants qui représentent les quatre ein 
des contribuables au secteur de Ja distribution. Or, ce fi 
silue toujours à un niveau trés bas, Il se situait, pour les reve- 
nus de 1952, à 378.XX) francs en moyenne par entreprise, c8 
qui est manifestement inférieur à la réalité, Si ceriains for- 
faitaires payent leur part, d'auitres en sont encore assez loin, 

Le privilège fiscal de l'artisanat, qui échappe à Ja taxe à In 
production et à la taxe sur les prestations de service, est maine 
tenu, N'oubliez pas que ce système a permis le déveioppement 
des entreprises artisanales, dont le nombre est passé de 10,009 
en 1938 à 455..N) en 1953, Il compense les movens in<uftisants 
dont disposent jies entreprises artisanales mais peul-cire aussi 
contr'hue--il à les dissuader de <e developper pour parvenir 
à une situalion où elles payeraient davantage d'impôt 


En somme, et c'est tres clair, le Gouvernement na pas voulu 
que son souci de justice dans l'impôt soit satisfait par le moyen 
facile de l'augmentation et du transfert des chargessll reste 
persuadé que la voie de la justice fiscale est ailleurs, dans le 
soulagement de ceux qui peinent et dans la recherche de ceux 
qui fraudent, 

A vrai dire, ka plus grande injustice fiscale vient de la fraude. 


Au centre, C'est très vrai. 

M. le secrétaire d'Etat. Celte fraude affecte l'ensemble des 
impôts, Dans le secteur de la production, sans doute, elle est 
moins facile, La taxe est acquittée en payements frachonnés 
« 
» 


par des entreprises qui ne peuvent facilement dissimuier 
comptabilité et leur chiffre d'affaires, Par contre, les taxes 
cumulatives sur le chiffre d'affaires, dans le secte le lu , 


tribution, sont largement fraudées, alors que le plus souvent, 
sinon toujours, elles ont été | es sur le consominaleur 

Cette fraude est maximum lorsque le circuit de distribution 
s'alimente auprès des fournisseurs qui n'ont pas Li quaité de 
producteurs fiscaux, par exemple les fournisseurs de produits 
agricoles revendus en l'état. 

Malgré tous les efforts de l'administration, vous concevez 
bien que l’on ne peut pas obtenir d'un seu} coup de tous les 
contribuables qu'ils souscrivent des déclarations exactes, et que 
Ja structure économique de notre pays, très diversitiée el tres 
morcelée, ne facilite pas les vérification 

Les progrès réalisés sont constants et, d'ailleurs, très appré- 
ciables. 11 arrive donc que les contribuables dont les ressources 
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sont exactement connues et les frais professionnels préfixés 
supportent une charge d'impôt supérieure en pourcentage à 
leur part dans le revenu national. 

En 1917, les taux de l'impôt général sur le revenu s’éche- 
lonnaient de 1,%0 p. 100 à 20 p. f00. A l'heure actuelle, les 
taux vont de 10 p. 100 à 70 p. #4), br, € revenu avant la sur- 
taxe progressive à déjà été frappé de la taxe proportionnelle. 
Un tel taux pénalise lourdement l'esprit d'entreprise et la for- 
mation de l'évargne individuelie. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. C'est bien évident! 

M. le secrétaire d'Etat. On a dit aussi de l'impôt sur le chiffre 
d'affaires qu'il était antiéconomique. C'est également vrai dans 
une large mesure. La taxe à la production et jes taxes de trans- 
action présentent actuellement, soit d'une manière évidente, 
soit d'une manière cachée, le caractère de taxes en cascade. 
Sans doute, dans le circuit de la distribution, y a-t-il une cer- 
taine recherche de l'équilibre entre le circuit long et le circuit 
court, grâce à la majoration du taux sun par les magasms 
à succursales multiples et par les producteurs vendant an détail. 
Mais, dans l'industrie, les phénomenes ocenites de casvades pré- 
sentés par la taxe à la production ne sont pas corrigés. Le 
producteur ne peut pas déduire de son prix de vente les taxes 
ayant grevé les services et les investissements, 1 se produit 
donc un cumul de taxes chaque fois que le producteur recourt 
à un prestaiaire de services, qu'il achète des biens qui me 
s'incorporent pas physiquement aux produits fabriqués, qu'il 
renouvelle sont outillage où que le prestataire de services uti- 
lise un objet avant supporté a taxe à la production. 

En conséquence, les investissements sont limités dans leur 
volume, car le montant de l'épargne est artificiellement dimi- 
nué du montant de l'impôt. II y a aussi limitation des investis- 
sements dans leur rentabilité, car le progrès techniqne qui en 
découle doit fournir un accroissement de productivité supérieur 
à 18 p. 100 our être rentable, c'est-à-dire supérieur 
au montant de l'impot qu'il a lui-même supporté: Pour ne 
citer qu'un exemple, tout le monde à remarqué que, de plus 
en plus, les entreprises ont intérêt, du seul fait de l'impôt, à 
assurer elles-mêmes leurs propres transports, ce qui est, sur le 
plan national, antiéconomique. 

Le projet de réforme fiscale qui vous est présenté ne prétend 
pas porter remède à l'ensemble des incouvéments de notre Iis- 
calité, I a un otbectif inspiré surtout des préoccupations éeo- 
noiniques et sociales qui ont amené le Parlement à voter là loi 
du 11 juillet dernier portant redressement économique et finan- 
crier. 

Ce projet fiscal doit être considéré comme un élément du 
développement de l'économie française. fl recherche surtout, 
en effet, à faciliter les investissements économiques privés, à 
élever le niveau de vie et le pouvoir d'achat, à aliégér les 
impositions excessives, à lutter contre la fraude. 

Pour faciliter l'expansion teonomique, le Gouvernement avait 
woposé la réforme des taxes sur le chiffre d'aflaires. La taxe 
à la production et les taxes de transaction auraient élé immé- 
diatement remplacées par une taxe unique sur la valeur ajoutée, 
proportionnelle au chiffre d'affaires, et par une imposition mou- 
veille assi<e sur des bases indiciaires: la taxe proportionneLe 
forfaitaire, L'une et l'autre suppriment complètement jes eflets 
de l'imposition en cascade, 

L'institution de la taxe sur la valeur ajoutée consiste à impo- 
ser chaque entreprise sur la différence entre le chiffre de ses 
ventes et la somme des achats qu'elle à effectués chez ses four- 
nisseurs, Du point de vue économique, ceite taxe assure 1me 
parfaite neutralité de l'impôt, la double taxation des invesiisse- 


ments est évitée, le problème des livraisons à soi-même est 


supprimé. Les services sont taxés comme les ventes. 

Cependant, lon ne pouvait s'engager complètement dans cette 
voie qu'avec la prudence commandée par la structure de notre 
économie et les nécessités budgétaires. Aussi, dans le projet 
gouvernemental, le champ d'application de la nouvelle taxe 
était-il himilé à celmi de l’ancienne taxe à la production et la 
déduction des investissements limitée à 50 p. 100, De même, 
la taxe sur les prestations de service était-eile provisoirement 
maintenue. H fallait de toute façon appliquer la réforme par 
étapes, 

Entre temps, comme vous le savez, des préoccupations éco- 
nomiques, aussi bien pour le Gouvernement que pour le Parle- 
ment, ont primé les soucis de logique technique, voire d’équi- 
libre budgétaire, La nature des étapes d'application a donc 
changé et l'on a préféré attribuer aux préoccupations économi- 
ques une certaine antériorité, en appliquant la taxe sur Ja 
valeur ajoutée avec déduction immédiate de 100 p. 100 des 
investissements et des frais généraux de fabrication, en repor- 
ne au 1% juillet 1955 la résorption des actuelles taxes de tran- 
saction. 

Le Gouvernement s’est rallié à cette manière de voir, car les 
intentions économiques actuelles et Ja future libération des 
échanges n'auraient pas permis de supporter les taux qu'au- 








raient nécessités la suppression de la taxe sur les transactior 
et le remplacement, toujours délicat, des taxes locales, 

Aussi, le projet qui vous est souinis Coinporte une taxe cur 
la valeur ajouite appliquée dans le seul secteur de Ja produs. 
tion et dont le taux de 16,35 p.. 100 représente, par rapport à 
l'ancienne taxe à la production, la prise en charge par la réforme 
de la totalité de la déduction des frais de fabrication, Ia dédue. 
tion de: investissements élant prise en charge par le Gouver. 
nement, 

Cependant, à propos du principe mème de la faxe à la valeur 
ajoutée, on à trop souvent émis des doutes sur la justice de 
ce système au regard des petites et moyennes entreprises et 
de l'agriculture pour que je ne m'arrête pas quelques instants 
sur ce sujet, - 

On a dit que les es et moyennes entreprises Seraient 
défavorisées au protit des grandes, qui profitent seules de là 
réforme parce qu'elles seuies s’équipent., C'est un raisonne. 
ment profondément inexact. Les grosses entreprises n'ont pas 
attendu Ja réforme pour s'équiper. Elles auraient même ten. 
dance à se suréquiper et il est bien improbable que des inve 
tissements se fassent dans des secteurs suffisamment équipés, 
puisque, par définition, la rentabilité de ces éqmipements ne 
serait pas rémunératrice pour les capitanx investis. 

A la vérité, ce sont les petites et moyennes entreprises qui 
ont le plus besoin de s'équiper et qui doivent le vouloir «i 
elles désirent rester compétitives dans une conjoncture inter- 
nationale où les Teonomies permises se révèient tous les jours 
de moins en moins viables. 

Dans le même ordre d'idées, l'on craint que seules ja grosce 
industrie et l'industrie lourde bénéficient de Ja détaxe des 
investissements. C’est une: hérésie fondamentale. L'industrie 
lourde travaille, non pas pour la consommation, mais pour les 
petites et movennes entreprises qui transforment la mativre 
première. La grosse industrie, qnand eile se crée et quand elle 
se concentre, lait justement appel à des petites et moyennes 
entreprises qui assurent les fournitures de complément. C'est 
très net, par exemple, dans lés accessoires d'automobiles. 

Au surplus, les petites et moyennes entreprises bénéficient 
fireément de la diminution des prix de revient dans l’industrie 
lcurde et la grosse industrie qui, chacun le sait, leur livrent 
une grosse parte de jeurs fournitures. 

Techniquernent, enfin, il faut clairement comprendre que la 
déduction des investissements ne correspond pas, comme on 
le dit crommodé:nent, à une détaxation partieuhère d’une acti- 
vité par rapnort à Fawutre Elle consiste réeliement en la sup- 
pression d'une surtaxations qui affecte un objet dans la mesure 
où <a produlion à été le fruit d’un investissement. 

LL s'agit done plutôt, comme l'a dit le président Edgar Faure. 
d'une désurtaxation. 1 n’est pas question de détaxer, il est 
question seulement d'empêcher les surtaxations antiécono- 
miques d’un produit chaque fois qu'il y a investissement et 
frais de fabrication dejà eux-mêmes payés. 

On à voulu aus-i opposer la situalion des agriculteurs à celle 
des industriels à l'égard de la taxe sur là valeur ajoutée. 
Ceux-ci déduisert leur outillage, alors que ceux-là ne peuvent 
pas déduire leurs machines. La réalité n’est cependant pas dans 
cette simple comparaison. A la vente, l'industriel paye l'impôt 
sur le prix de ses produits, prix qui inelut l'amortissement 
de son matériel. Son maïiériel supporte done, à celte occasion, 
Ja taxe qui ne avait pas frappé lors de l'acquisition. 

L'agricuilure, au contraire, ne paye pas l'impôt sur ses ventes. 
Son matériel, qui a suppcerté la taxe lors de l'acquisition, ne 
la supporte Gonc pas iors de l’amortissement. Ainsi le nouveau 
evstème réalise un équilibre entre la situation de l’industrie! 
et ceile de l'agriculeur, Chacun d'enx paye la taxe une seule 
fois sur <on matériel Aujourd'hui, au contraire, dans le <y=- 
tème de Ja taxe à la production, l'agricuiteur ne paye bien la 
taxe qu'une fois lors de l'acquisition, mais l'industriel la paye 
ceux fois, au mcment de l'acquisition d'une part et au moment 
de l'amortissement d'autre part. 

Sur ce point, la réforme est done l'exemple type de h sup- 
pression d'une surtaxation, Par contre, s'il est inexact que 
la taxe sur la va:eur ajoute avantoge Findustriel par rap- 
port à l'agriculteur. il est certain que Fon manquait de moyens 
pour mciter l'agriculture à s'équiper. Aussi, s'er eant dans 
une voie écorslruetive, le Gouvernement a-t-il accepté de metire 
en œuvre les moyens susceptibles de diminuer de 15 p. 1) 
environ les machines industrielles d'équipement agricole. II 
attend de cette mesure une vigoureuse impulsion des inves: 
tissements azricotes. 

Je ne cit: que pour mémoire la situation des artisans à 
Fégard de la taxe sur la valeur ajoutée. Comme chacun sait, 
et comme J'ai eu l'occasion de le dire il y à un instant, ils 
n'y sont pas assujettis. On peut regretter, bien sûr, qu'il: 
ne puissent pas bénéficier de la ction d'investissement, 
car, par définition, ils n'omt guère les moyens d'en fare Mais 
il faut observer que leurs investissements ne supportent pas de 
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double taxation, puisqu'ils ne sont imposés qu'an moment de 
| acquisition. exactement comme pour les agriculteurs. 

Le problème des investissemen $ artisanaux est un autre 
probleme qui intéresse la politique du crédit à l'artisanat. J'ai 
eu l'occasion d'exposer à ce propos la politique du Gouverne- 
ment et d’aftirmer son intention de mettre à la disposition 
de: artisans des crédits à bon marché, 

La deuxième disposition essentielle de la réforme proposée 
par le Gouvernement consistait à mettre méthodiquement en 
viare une taxe à caractère forfaitaire dont le premier avantage 
ctait d'absorber une partie de l’augméntation du taux de Ja 
taxe sur la valeur ajoutée, dans la mesure où ce taux absorbait 
lui-même les taxes de transaction et partie des taxes locales. 

Son second avantage, et sans doute le principal, consiste à 
cupprimer radicalement la fraude dans le secteur de la distri- 
bution au détail. Cette taxe professionnelle forfaitaire, en effet, 
peut être assise sur l'exploitation normale du fonds ou sur 
l'activité exercée. déterminée forfaitairement à partir d'élé- 
ments indiciaires stables tels que la nature de la production, 
la valeur locative des locaux et de l'outillage, le personnel, 
le lieu de Fl’exploitation, ete. 

Conçue ainsi, la taxe professionnelle forfaitaire favorise l’ex- 
pansion économique. En effet, la taxe restant une charge 
annuelle fixe de l'exploitation, son poids réel diminue à mesure 
que le rendement et la production augmentent. Les assujettis 
bénélicieraient intégralement de cette augmentation et ne man- 
queraient pas de la “greg ve4 par tous les moyens. 

Llle favoriserait aussi la baisse des prix. En effet, le mon- 
tant de la nouvelle taxe ne s'ajoute qu'aux frais généraux de 
l'entreprise et, la concurrence jouant, ne s’incorpore pas auto- 
matiquement au prix, comme c'est Je cas pour la taxe propor- 
tionnelle sur le chiffre d’affaires. 

C'est aussi un élément de simplification comptable rigoureux. 
Je sunple commerçant est déchargé de toutes déclarations et 
de tout contrôle. La taxe professionnelle forfaitaire est la contri- 
bution la plus réelle du Gouvernement dans la suppression 
de la fraude. 

Actuellement, en effet, dans le commerce de détail, les dfela- 
rations de chiffre d’affaires et de bénéfices font l'objet d'une 
fraude importante et étendue, La taxe nouvelle étant assise 
sur des éléments constitutifs fort malaisément dissimulables, 
ne permet plus d'évasion fiscale. La conséquence immédiate 
de cette quasi-impossibilité de fraude, sera l'assainissement 
d'un secteur où l'activité des entreprises les mieux gérées et 
les plus honnêtes est gravement compromise par la concur- 
rence déloyale des commerçants peu scrupuleux qui, en s’ap- 
propriant le produit des taxes, se procurent une rente illégitime 
et maintiennent une activité marginale. 

Mesdames, messieurs, dans une certaine mesure, je ne peux 
que regretter l’ajournement de ceîte solution qui avait d'autre 
part le mérite de résoudre également le problème de la sup- 
pression immédiate des taxes en cascade. Cependant, on peut 
admettre que l'adaptation des taxes appelées à remplacer 1a 
taxe sur les transactions et l'actuelle taxe Jocaie par rapport 
à la taxe à la valeur ajoutée nouvellement mise en place, 
doivent faire l’objet d'études et de propositions inspirées par 
les premiers mois de l'expérience du nouveau système. 

Par ailleurs, la taxe professionnelle ne peut plus, à cette 
époque de l’année, être mise en place pour 1954. C'est pourquoi 
il tm à paru possible d'en remettre la discussion parlementaire à 
uue époque de cette année un peu plus éloignée, en méme 
temps que sera discutée la réforme des finances locales propo- 
sée par le Gouvernement. 

En tout cas, je peux confirmer l'intention du Gouvernement 
de compléter et de terminer la réforme des taxes sur le chiffre 
d'affaires par la suppression des taxes en cascades, 

En élaborant son projet de réforme fiscale, le Gouvernement 
1 ajouté à son objectif économique le souci d'une meilleure 
répartition des charges fiscales. En dehors de toute considération 
doctrinale, il a cherché à rendre plus supportable aux salariés 
le prélèvement de la surtaxe progressive. D'une part, les reve- 
bus ne sont plus retenus qu'à concurrence de 90 p. 100 de leur 
Bonlant net pour la liquidation de l'impôt. D'autre part, l'en- 
seinble des eontribuables bénéficiera du relèvement de l’abatte- 
iuent à la base qui sera porté de 180.000 à 220.000 franes. L'abat- 
tement de 180.000 francs n'était plus en rapport avec l'évelu- 
tion de la conjoncture économique. Les revenus des professions 
libérales elles-mêmes, dans la mesure où elles donnent lieu à 
une déclaration obligatoire du payeur ou du service des contri- 
butions directes, font l’objet d'un abattement substantiel. 

Il était, en effet, logique d'établir une sorte de parallélisme 
ctre le traitement fait à la cellule des traitements et salaires 
et celui réservé à d’autres revenus du travail qui peuvent être 
connus avec une bonne approximation. 

Ces aïllégements fiscaux coûtent malgré tout cher an Trésor, 
=. il fallu leur Wouver une compensation partielle. Le taux de 
“impôt sur Jes sociétés, qui se situe d'ailleurs à un niveau 
inférieur à celui de la plupart des pays étrangers, a paru 


















































































pouvoir supporter une augmentation de deux points. Compte 
tenu des deux poinis saipplémentaires, dont le produit est de 
22 milliards, les sociétés subiront ectte année un prélèvement 
fiscal en diminution de 21 milliards sur celui de l'année der- 
nière, car elles avaient dû faire face sn 1954 à un prélèvement 
cupplémentaire de 43 milliards par suite de la modification du 
régime des acomptes qu'elles doivent verser, 

Les allégements fiseaux de l'impôt sur le revenu des person- 
nes phvsiques ont pour but immédiat une augmentation du 
pouvoir d'achat. Ils out été complétés par des mesures origi- 
nales et utiles faciitant la reconstitution de l'épargne active. 
Actuellement, la taxation sur les revenus porte sur la totalité 
des gains, Y compris ceux épargnés par les particuliers dans 
l'année de leur réalisation. Au contraire, les sociétés peuvent 
différer le préiévement de l'impôt sur les bénéfices laissés en 
réserve jusqu'au moment de leur distribution, Aussi, pour parer 
à cette inégalité de traitement et au peéu de faveur accordé à 
l'épargne individuelle, le Gouvernement a-t4il proposé de ditflé- 
1er la taxation des revenus épargnés jusqu'à la date de leur 
Cconsonmmation, 

L'originalité de cette disposition consiste à prévoir, non pas 
une exonéralion définitive et sélective du revenu en fonction 
de l'emploi qui en cst fait, comme c'est le cas en Allemagne, 
par exemple, mais un simple report de taxation rigoureusement 
conforme à tous les principes de la justice fiscale, 

Les budgets Jocaux sont actuellement alimentés ee des 
impôts aussi nombreux que variés: centimes additionnels, taxes 
directes et indirectes — plus de vingt — et taxes locales addi- 
tionnelles aux taxes sur le chiffre d'affaires. 

Ce système fiscal soulève depuis longtemps de nombreuses 

rotestations, Aussi a-t-il paru indispensable de moderniser 
es bases d’imposilions directes locales en remplaçant, à par- 
tir de l'année 1955, les nombreuses taxes anciennes par seu- 
lement trois grandes taxes perçues respectivement sur les pro- 
riétaires, les habitant: et les professions autres que les pro- 
Lntene salariées ; c’est-à-dire la taxe foncière frappant tous les 
immeubles bâtis et non bâtis; la taxe d'habitaiton perçue sur 
touies les personnes qui ont un logement dans la commune 
ou dans le département et, le cas échéant, la taxe profession- 
nelle qui sera acquittée par toutes les personnes, physiques ou 
morales, exerçant une profession autre qu'une profession rétri- 
buée par un traitement ou un salaire. 

L'assiette de ces taxes sera unifiée, en ce qui concerne parti- 
culièrement a taxe professionnelle et en ee qui concerne 
les professions industrielles et eommerciales, avec celle de Ja 
taxe professionnelle forfaitaire dont l'économie vent de vous 
être décrite. 

Les taxes indirectes auraient été réduites à une seule dans 
une premiére élape, une taxe sur le chiffre d'affaires et, dans 
une deuxième étape, une taxe sur les prestal'ons de services, 

Afin d'éviter tout aléa pour les Hnances locales, le fonds 
national de péréquation, les départements et les communes 
percevraient par voie d'attribution directe des sommes au moins 
égales à celles perçues en 1953, 

M. le rapporteur général, Nous avons changé ce'a. 

M. le secrétaire d'Etat. Je le sais, monsieur le rapporteur 
général, j'allais le dire. 

Le Gouvernement avait prévu, en outre, que les communes 
pourraient instituer à leur profit des majorations portant, sui 
vant le stade, soit sur la taxe lorale, soit sur la taxe professjon- 
nelle. En outre, les départements auraient pu également insti- 
tuer à leur profit des majorations de Ja taxe professionnelle. 

Ces dispositions ont été inspirées par le souei de conserver 
aux coflectivilés locales des recettes capables de s'adapter avec 
souplesse à l'évolution de l'activité économique et de modifier 
le moins possible leur répartition entre ces collectivités 

Cependant, d’un commun accord, il a paru préférable de 
reprendre l'étude des finances locales dans le projet suppri 
mant la taxe <ur les transactions que le Gouvernement pré- 
sentera au Parlement dans les tout prochains mois 

A ce propos, je tiens à remercier votre commission des 
finances pour l’utile contribution qu'elle à apportée à la rédue- 
tion du texte qui prévoit, pour la période intermédiaire, Île 
maintien des recettes auxquelles ont droit les collectivités 
locales dans Ta législation exi-tante. 

Mesdames, messieurs, si toutes les dispositions fiscales qui 
constituent les propositions du Gouvernement ne sont pas sou- 
mises entièrement et globalement aujourd'hui méme à volre 
approbation, cela ne veut pas dire qu'elle ne forment pas un 
tout. Le projet de loi gouvernemental comportant suppression 
de fa taxe sur les transactions devra être élaboré avant la fin 
de l’année et je prendrai, en ce qui me concerne, toutes dis- 
positions pour que le Parlement puise en discuter très large- 
ment en temps utile, 

Les afaires conditionnent la vie économique d'une nation; la® 
fiscalité qui s'y applique doit être adaptée à une intention Cco- 
nomique claire et précise. La nôtre est celle de l'expansion. La 
fiscalité doit non seulement ne pas la gêner, mais encore la 
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favoriser en assurant la simplicité et la neutralité absolue de 
l'impôt. 

Ce qui vous est proposé aujourd'hui est nécessaire et suffisant 
pour assurer un bon déinarrage, mais notre but ne sera com- 
plélement réalisé que si, avant la fin de l’année, les deux objec- 
Ufs sont atteints, C'est justement le propre des réformes que 
d'être situées dans des perspectives vastes et concrètes, et la 
notre se place dans une perspective économique et sociale pré- 
cise: H s agit de faciliter la mise en œuvre du plan de dix-huit 
mois que M. le président Edgar Faure a, par ailleurs, largement 
développé et qui vient naturellement apres les efforts de stabi- 
lisation entrepris avec une féconde énergie par nos prédéces- 
seurs. 

Le but économique de ce plan est d'augmenter de 10 p. 100 
dans les seize mois qui viennent la production, le pouvoir 
d'achat, le revenu national. Dans une expansion économique 
mondiale où le rythme et la vitesse de production apparaissent 
comine plus importants que son élalement et son absorption, 
les termes de l'activité économique ne sont plus seulement la 
production, la distribution et la consommation. Les termes 
extrèmes se sont dédoublés en facteurs différenciés relative- 
élit nouveaux, 

Le facteur préalable à la production est maintenant l’équipe- 
ment privé que l’on a trop longtemps négligé en faveur de 
l'équipement publie, (Très bien! sur divers bancs au centre et 
à droile.) À l'autre bout, la condition nécessaire à.une consom- 
mation accélérée est l'augmentation inconditionnelle du pou- 
voir d'achat, Sans équipement, pas de production rentable et 
compéttive possible, Aussi la réforme fiscale supprime-t-elle 
la pénalisation des investissements et cherche-t-elle à Fautre 
bout à reconstituer l'épargne active. Elle ne se borne d'ailleurs 
pas à cela, car elle prend délibérément un risque pour non 
seulement libérer l'investissement d’une surtaxation récessive, 
Inais encore pour que celle libération ne surcharge pas les 
équipements déjà réalisés, 

En effet, à la détaxation des investissements et des frais de 
fabrication devrait correspondre un certain taux de la taxe sur 
la valeur ajoutée. Mais ce taux uniformément appliqué pourrait 
charger certaines entreprises plus lourdement que le régime 
actuel, Aussi, le Gouvernement a-t-il assumé le risque de pren- 
dre à sa charge la partie de l'augmentation de taux qui ris- 
quait de réduire les avantages de la désurtaxation dans les sec- 
teurs où l'application uniforme du taux ne correspond pas 
exactement à une uniformité des avantages. Le risque pris 
correspond à 96 milliards environ, en année pleine, de pertes 
provisoires de receltes qui seront compensées, nous l’espérons, 
par la réanimation des affaires, L'expérience que nous à four- 
nie la désurtaxation temporaire de Ja moilié des investissements 
réalisée par le décret du 30 septembre 1953 a été, à cet égard, 
extrémement encourageante. En outre, notre production doit 
être compétitive sur le plan international, car nous ne pouvons 
vivre en économie fermée. Nos taxes intérieures devaient être 
réformées pour ne plus gèner cette compétition. 

En dehors même du problème posé ajourd'hui par la libéra- 
tion des échanges, nous devions chercher le taux le plus réduit 
possible, Au delà d'un certain taux, la production est brimée 
sur le marché intérieur et, par conséquent, le prélèvement fiscal 
lui-même. Cependant, nous sommes malheureusement arrêtés, 
dans notre recherche du taux le plus bas, par nos obligations 
budgétaires qui sont un terme de l'alternative que nous ne 
pourrons modifier que par la règle d'or des économies sur les 
dépenses non productives. Comme Caillaux aimait à le répéter 
dans celte Assemblée : « L'économie est la préface nécessaire à 
toutes les grandes réformes fiscales. Elle est peut être, après 
tout, le dernier mot de la science financière. » 

Mesdames, messieurs, est-:1 besoin de vous préciser que, dans 
notre perspective, l'augmentation du pouvoir d'achat est la 
condilion essentielle d’une augmentation de la consommation 
dont le rythme doit s'adapter exactement à celui de la produe- 
tion pour que l'augmentation du revenu national lui-même 
devienne une réalité vivante ? Là aussi, nous avons pris des 
risques, La détaxation des produits alimentaires de grande 
consommation et les allégements de l'impôt personnel sur le 
revenu s'inscrivent dans l'intention systématique d'augmenter 
le pouvoir d'achat, La Jutte contre la fraude fiscale elle-même 
est le gage de futurs alégements dont les classes laborieuses 
seront les premières à bénéfic'er. 

J'ai essavé d'être le plus bref possible et d'éliminer les consi- 
dérations trop techniques d'un exposé qui n'avait pour but que 
de vous présenter l'économie rca d'une réforme réelle. 
Je remercie votre assemblée de l'attention qu'elle m'a accordée 
pour un sujet dont l’aridité n'a d’égale que son importance et 
sa nécessité. En la remerciant, je m'excuse auprès d'elle de 
l'insistance que je mets à souhaiter une certaine rapidité dans 
la conclusion de ce débat. 

I faut, en effet, à notre économie une décision rapide et 
immédiate. Si nous laissons s'éterniser la réforme fiscale, si 
nous faisons des détaxations provisoires et non gagées, si par 
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conséquent nous donnons l'impression que tout le système sera 
mod:fié, alors, quoi que je fasse et quei que je dise, il n'y aura 
pas d'expansion de l'équipement privé, 11 n'y aura pas d'aug. 
mentation réelle du pouvoir d'achat, il n'y aura plus de foi dans 
les progrès de la justice fiscale. 4 

Pendant toute la préparation du projet qui vous est soumis 
le Gouvernement n'a jamais oublié que la fiscalité est une 
lnatière humaine, Tout prouve qu'il n'a pas été enfermé ins 
des hor.zons techniques et des préoccupations purement comp 
tables, L'intérêt du contribuable a toujours été présent. IL na 
cté primé que par les intérêts généraux de l'Etat. 

En présentant au Parlement cette réforme fiscale, j'ai vouln 
remplir un devoir qui m'était cher. Après bien des doutes et 
des scepticismes, je n'ai comme récompense que l’aide que n 
m'a donnée pour l'accomplir; j'attends avec confiance Ja vôtre 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et 
a droile.) 

M. le président. La parole est à M. Ramette. 

M. Ramette. Mesdames, messieurs, le texte qui est soumis À 
nos délibérations porte abusivermnent le titre de réforme fiscale. 
M. le rapporteur général en a convenu tout à l'heure dans des 
termes différents mais, quant au fond, identiques, Cela doit 
être dit bien haut et clairement à l'intention de tous ceux 
modestes travailleurs, qui ployent déjà sous le poids d'une fi: 
calité de classe conçue au protit des grandes sociétés capitalistes 
er des trusts. 

Les modestes contribuables attendaient autre chose, une véri- 
table réforme à la fois par la simplification d'une fiscalité tra- 
cassière et par un allégement réel de la charge des impôts. Leur 
espérance sera déçue. L'intilulé du projet en discussion serait 
plus conforme à la réalité s'il était rédigé dans les termes 
suivants: « Projet de dégrèvements fiscaux opérés en faveur 
des entreprises capitalistes ». 

C'est sans doute en peusant à la portée exacte de ce projet 
que M. le rapporteur général Barangé a écrit au début de son 
rapport: « Les mots réforme fiscale sont généralement chargés 
d'espoir pour ceux qui les prononcent. Dés qu'ils sont concré- 
lisés dans un projet de loi ou un rapport parlementaire, ils 
engendrent craintes et déceptions ». 

En l'occurrence, les craintes et les déceptione seront le lot des 
petits et moyens contribuables dont les charges fiscales, lin 
d'être réduites, seront acerues. Quant aux tenants de la grande 
en" gi ils en recueilleront une masse supplémentare de 
profits. 

En effet, le présent projet, en’ qualifiant la taxe à la produc- 
tion de « taxe à la valeur ajoutée », a surtout pour résultat de 
dispenser les grosses sociétés capitalistes de toute taxe sur les 
investissements et sur les frais de fabrication. C'et un cadeau 
royal de 190 milliards qui est ainsi fait, en année pleine, au 
grand patronat, et ce, d'après les estimations faites par l'admi- 
uistration des finances. M, Edgar Faure a évalué les investisse- 
ments dans l’industrie à quelque 750 milliards par an, lors de 
la mise au point de son décret de septembre 1953 détaxant de 
00 p. 100 les investissements. Mais ces calculs paraissent être 
ex dessous de la vérité puisque la commission des comptes 
économiques de la Nation en évalue le montant à 1.650 millard, 
Même en tenant compte que la détaxe ne Le me re qu'aux 
achats et importations opérés pour les besoins de l'exploitation 
dans le secteur de la production, ainsi qu'aux matériaux de 
construction, on peut raisonnablement évaluer à 1.000 mi- 
liards le montant détaxé au profit des trusts. 

D'ailleurs, le chiffre de 240 milliards cité tout à l'heure par 
M. le rapporteur général se rapproche singulièrement des cal- 
culs que je viens d'effectuer devant vous, 

M. le rapporteur général. Le chiffre de 240 milliards est exact! 

M. Ramette. Je pense même qu'il sera dépassé, Or, M. Edgar 
Faure, dans son décret de septembre dernier, estimait que la 
détaxe ainsi opérée permettrait de faire baisser le coût des 
investissements de 10 p. 100 environ. Compte tenu que le projet 
actuel détaxe à 100 p. 100 au lieu de 50 p. 109, comme le pré- 
voyait le décret de septembre, la réduction du coût des inves- 
tissements s’élèvera denc à 20 p. 100, soit un dégrèvement pro- 
bab'e de 200 milliards de francs au bénéfice des trusts. II fau- 
dra, en outre, ajouter quelque 80 à 90 milliards provenant de la 
détaxe des frais de fabrication à ce cadeau royal de 200 mil- 
liards fait au profit presque exclusif des grandes sociétés capi- 
talistes. 

Le présent projet de loi aurait mérité le .titre de réforme fs: 
cale s’il avait entraîné une baisse du coût de la vie. Il n’en est 
guère question. Le Gouvernement en attend un accroissement 
des investissements et de la productivité avant tout, Dans la 
pratique, les industriels bénéficiaires de cette loi fixeront leurs 
prix de revient en y introduisant la part d'amortissements cal- 
culée d’après le prix d'achat des investissements réalisés, de 
même qu'ils feront entrer dans ces prix les frais de fabrication 
sans en déduire la détaxe. 

Le précédent gouvernement, celui de M. René Mayer, dans 
l'exposé de son projet qui ressemblait au présent comme un 
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frère, indiquait sans détour, cyniquement, qu'il jugeait indis- 
wnsable — ce sont ses propres terme< que je cite — « que les 
charges d'exploitation ne soient pas affectées par cette mesure 
äc remboursement. » « Sans ceite précaution. » — ajoutait 
M. René Mayer — « … les entrenrkes qui accroitraient leurs 
investissements dégageraient des prix de revient anormalement 
as. » 

Il ne peut être dit plus clairement que les mesures envisa- 
eces ne doivent avoir en aucun cas comme conséquence la 
baisse des prix de vente. La détaxe est donc bien conçue comme 
un cadeau royal en faveur de la grande industrie. D'ailleurs, 
l'expérience prouve l'exactitude de cette démonstration, En 
effet. la détaxe de 50 p. 100 instituée par décret de M, Edgar 
laure, pris en septembre dernier, n'a eu aucune répercussion, 
en baisse, sur les prix. Quant aux quelques 80 milliards prove- 
nant de la majoration des taxes à la production, is s'inséreront 
en hausse dans les prix de vente. D'une manière inévitable, la 
remière victime de cette hausse sera le consommateur, En fait, 
projet actuel ne fait qu'opérer un transfert de charges fiscales 
sur la masse des consommateurs, qui verront leur pouvoir 
d'achat réduit dans la mesure même où s'accroitront les prolits 
( init ilistes. 

Mais le projet en diseusssion n’a pas pour unique but de 
rejeter sur Ja masse des travailleurs une partie des charges 
fiscales et du cadeau royal fait aux grandes entreprises capita- 
listes, il procure aux trusts des possihilités accrües d'investis- 
sements. à projet actuellement en discussion entre, en réalité, 
dans les plans Faure et Louvel qui visent, par toute une série 
de mesures, dont certaines de caractères fiscal, à faciliter et à 
précipiter la concentration industrielle par s’élimination de Ja 
petite et moyenne industrie. 

Dans une interview accordée à la Vie française le 12 février 
dernier, M. Louvel n'a-t-il pas déclaré accorder um délai d’un 
à quatre ans aux petites entreprises ponr s'adapter on dispa- 
raitre ? D'ailleurs M. le ministre de l'industrie va prévoir, comme 
mesures pour arcélérer la concentration, de faire intervenir 
l'Etat dans le développement de la normalisation. En effet, 
d'après lui, l'agrément administratif devrait être refusé à toute 
marchandise ne possédant pas certaines normes techniques bien 
définies, C’est à n’en pas douter un moyen d'éliminer des 
counandes de l'Etat les petites entreprises qui ne peuvent 
normaliser leurs produits, faute de moyens financiers, ou plus 
encore favoriser leur regroupement sous la direction des 
grandes entreprises, fournisseurs on clients, Des tractations de 
ce genre sont d’ailleurs faites dans la construction, les travaux 
publics, pour toute une série de marchés actuellement passés 
par l'administration. 

Il est bien évident que ce sont les grandes sociétés capita- 
listes qui bénéficieront de la détaxe sur les investissements, 
A l'encontre des petites et des moyennes entreprises, Îles 
grandes sociétés capitalistes disposent actuellement d'une tréso- 
rerie abondante. Elles seules jouissent de grandes possibilités 
de crédit, grâce à l'appui des banques et aussi du Gouver- 
nement, qui légifière si volontiers en lenr faveur et qui ne 
manquera pas d'utiliser à leur profit les moyeus de crédit 
qu'il détient. 

Nous trouvons la preuve de cette sollicitude du Gouver- 
nement envers les trusts dans Le Monde du 1% arvil, nous 
annoneant l’achst par le groupe sidérurgique Sidechar de la 
mine Harpener, située dans la Rubr, pour le prix de quinze mil- 
liards à payer à son propriétaire Flick, condamné comme cri- 
mine! de grerre, ainsi que son congénère Krupp, et gracié 
de mème, Le Monde écrit à ce propos: « Le Gouvernement 
français à décidé de donner tout Son appui à l'opération. 
Le soutien officiel se traduira d'abord sur le plan financier. 
Les industriels lorrains déclarent ne pas être en mesure de 
rissembler les quinze milliards demandés par le vendeur. Le 
Trésor, par l'intermédiaire du fonds d'expansion ou de la 
caisse des dépôts, prêtera cette somme pour une durée d’envi- 
ron quarante ans. Le taux d'intérêt est le même que celui 
fixé pour les prêts de l’ancien fonds de modernisation et 
d'équipement, 4,50 p. 100. IL est done extrêmement avanta- 
£eux si l’on considère la durée de l'amortissement, » 

Point n'est besoin, n'est-ce pas, d'insister; ce ne sont pas 
les petites et moyennes entreprises qui bénéficieront de cette 
prodigalité gouvernementale exercée en puisant sans compter 
dans le Trésor de l'Etat, pour le bénéfice des grands trusts. 
Ce sont les grandes sociétés capitalistes, comme le trust lorrain 
Sidéchar, qui auront les moyens de moderniser leur outillage. 
la supériorité technique de ces grandes sociétés s'accroitra 
done encore par rapport aux petites, movennes industries #1 
entreprises artisanales qui, elles, seront mises dans l'imjos- 
Sibilité de faire front à la concurrence des premières. 

Cette politique que le Gouvernement, si l'on se réfère an 
plan Louvel, entend pousser plus loin encore, ne manquera 
pas, en précipitant la concentration industrielle, d'avoir des 
Conséquences très graves pour les masses laborieu<es de ce 
Pays. L'armée des chômeurs verra augmenter ses eflectifs. 





Le capitalisme, d'ailleurs, compte spéculer sur l'abondance de 
la main-d'œuvre disponible pour peser sur le prix de la force- 
travail. 

Quart aux classes moyennes, les artisans et jusques et y 
compris les petits et moyens industriels, seront sacrifiés, car 
favoriser le grand capital en écrasant les plus fribles, en 
faisant payer les pauvres, tel cest bien le contenu de cette 
prétendue réforme fiscale, comme d'autres réformes du wiême 
type qui l'ont précédée ou qui vont suivre, 


lei, 1 convient d'insister sur le fait que le présent projet ne 


fait que souligner l'orientation polit que RUE Gouvernement 
actuel, politique dont le but est de précimter la eoncentratton 
de l'industrie en sacrifiant délibérément les petites et movennes 
industries on certains secteurs actuellement retardataires, avec, 
comme préoccupation dominante, « que les économistes du 
régime appellent aujourd'hui les prix compétitifs Suivant 
M. Edgrai Faure, il s'agit d'un plan d'expai ion s<cl'ectif » 
se limitant aux « secleurs les pus appropriés », c'est-à-dire aux 
gros monopüules,. 

En ce sens, nous ne pouvons qu'être d'accord avec notre 
rapporteur général, M. Berthoin, lorsqu'il éerit, dan mn rapport 
si concis et si clair: « M ne faut pas exagérer l'importance du 


1 


projet, qui apparait davantage comme k tendance d'une poli- 
tique que comme une réforme profonde 


Pour ce qui nous concerne, nous ne pouvons attendre des 
tenants d'un régime économique décadent, sans cesse seroné 
par des contradictions et des crises, ce que l'on serait en droit 
d'appeler des réformes profondes. (Très bien! à l'extrême 


gauche.) 

Il ne peut s'agir, en l'occurrence, que de mesures frag- 
mentaires pour la sunie d'un régime condamné par lhi-toire, 
mesures qui ne peuvent avoir d'autre objet que de dépouiller 
les uns, les petits, de rançonner le travail des autres, les 
ouvriers, pour le maintien du profit maximum à l'avantage de 
la poignée de bénéficiaires du régime d'exploitation de l'homme 
par l’homme 

M. Georges Marrare. Très bien! 

M. Pamette. C'est pourquoi, sans exogérer l'importance du 
projet, comme le dit notre rapporteur général, nous avons Île 
devoir d'en souligner avec force la tendance politique qui, si 
elle triomphail pour un temps plus où moins long, ne man- 
querait pas de se traduire, dans les faits et sur le plan humain, 
par quantité de faillites, par In détresse et la misere de cen- 
taines de milliers de travailleurs et de chômeurs. 

Et puisque c'est une « tendance politique », il faut que les 
victimes présumées la connaissent. Quelques citations les édifie- 
ront. Elles leur démontreront aussi qne c'est de propos délibéré 
et le cœur sec que les financiers du régime envisagent leur 
mort économique et sociale, C'est ainsi qu'il v a quelques mois 
M. Edgard Faure déclarait: « Ce qu'il faut supprimer, c'est 
l'intermédiaire marginal. » — c'est-à-dire, en termes plus 
clairs, le petit commerçant — « … Quant au commerce de gros, 
il est évident qu'il répond à une nécessité réelle ; 

Be son côté, M. Louvel, ministre de l'industrie et du com- 
merce, déclarait sans ambages, lors d'une conférence pronon- 
cée au début de décembre: « Seu'es les concentrations d'entre- 
prises pourront amener une diminution notahie des prix de 
revient. Le Gouvernement se doit de faciliter les opérations de 
fusion d'entreprises, Un décret du 99 juin 1932 prévoit un 
régime fiscal pour les fusions qui seront opérées avant Île 


31 décembre 1953. Je m'émploierai à ce qu | telles di po 
tions soient reconduites et plus largement diffu 

Par le projet actuellement en discussion on se rend compte 
que M. Louvel et son Gouvernement tiennent leurs promesses 
quand il s'agit des intérêts capitalistes 

M. Louvel ajoutait d'ailleurs froilement: « Cette conception 
suppose que cerlaines entreprises marginales  -pai el, 
Cette disparition n'est pas un mal, bieu an contra , 

Quand les mimistres parlent ainsi et agissent en conformité 
de leurs déclarations, l'inspiration ls la tiennent de chefs de 
la grande industrie, H est impossible de ne puis rapprocher len 
déclarations de celles, nar exemple, de M. Georg \ rs, jure 
sident du Conseil national du patronat f | 1 ton 
de l'avant-guerre, la paralvse de Ja [ { 1e 
indusirie et à notie commerce la HIER RAT Et CRE TREE E ES [Le 
production qui, trop souvent, appara Ù BTE il 1 Î 
de la spécialisation et parto de la conceltralion réalisée dans 
la plupart des grand pays industrie 

M. Monnet, parlant au nom des dirigeants du poul charbon 
acier, déclarait: « La Comimumauté cu JL il lu cha n et 
de l'acier envisag de sub=titnes pProgre-siven l des b ouluc- 
ons plus économiques à celles qui, actuellement, sont une 
charge pour la communauté, Ce qui entrave le progrès é« 


O10- 
Mique en Enrope, c'est irop souvent la crainte de provoquer 
le chômage en voulant mettre un teime à des producliuns non 
rentables, » 

C'est sans aucun doute possible en vertu de ce principe qu'il 
est proccué à la fermeture de nos puits dg minces, à l'extinction 
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de certains de nos hauts fourneaux, à l'arrêt de multiples entre- 
prises de mécanique et, comme conséquence, à la mise en cho- 
iage où au transfert d'une partie toujours plus importante de 
la iain-d'œuvre, 

Quant au syndicat des industries mécaniques et de transfor- 
mation, il approuve en ces termes le pian Eouvef: « Ce plan 
représente, pour la première fois, un effort de synihèse logique 
et cohérente fixant un diagnostic parfois cruel, mas qui 
s'aircse directement au maade pour Jui demander de choisir 
entre laganie et l'opération chirugicale, » 

L'agonte sera celle des petites et moyennes entreprises qui 
feront les frais de l'opération enirurgicaie. En tout cas, la ten- 
dance poltique qui anme le Gouvernement ne fait de doute 
pour personne, Il s'agit de faciliier, de pousser à fond la concen- 
tralion des grandes entreprises en sacrifiant délibéremiment 
toutes les entreprises considérées comme marginales, les petites 
el movennes par conséquent, sans tenir compte de l'agffravation 
du chomage et des conséquences sociales résuitant de cette 
politique économique, 

Sans doute faut-il encore faire entrer en l'gne de compte, 
dans les préoccupations du Gouvernement et des inspirateurs 
de ce puojet, Le problème de la Hbéralion des échanges. I en a 
été beaucoup question dans ces dermières semaines, comme, 
d'ailleurs, 1 v a un instant, dans le discours de M. le secrétaire 
d'Etat au bodget. En adhérant à la prétendue politique euro- 
péenne, les dirigeants de ce pays ont pres des engagements au 
soir de FOrganisation européenne de coopération économ.que, 
que leurs partenaires ne manquent pas de ieur rappeler avec 
quelque vivacité et humeur, 

M. Anthony Eden, ministre des affaires étrangères anglais et 
prés ent du conseil des m'nisties de l'O. E, C. E, vient de 
manifester aupres de M Edgar Faure, à deux reprises diffé- 
rentes, les evigences de cel organisme, De son côté, le journal 
Tunes à pubiié des commentaires acides sur Ja mauvaise 
volonté de la France, Enfin, en général. les pays memb'es de 
PO. EF, CE. mesacent la France de mesures de rétorsion. 

En Foceurrenes, les pressions exercées sur la France revétent 
l'aspect d'un véritable chantage, « Refuser la libération des 
échanges dit-on — c'est prouver que la France ne veut pas 
faice l'Europe, » Le probléme de la libération des échanges 
rejoint, ici, l'arsenal ‘des moyens de chantage et de pression 
ris en œuvre à l'encontre de la France pour qu'elle ratitie 
la Communauté europeenne de défense, 

H semble pien que le Gouvernement ne demande pas mieux 
que de céder à ces pressions, D'ailleurs, la lecture du ein- 
qguiérne rapport annuel de VO, E. C. E., publié en janv'er de 
celle année, est tout à fait éditjante, On v lit notamment : « Les 
méthodes en vigueur peuvent, sans doute, permettre une cer- 
faine expansion, mais, <' les gouvernements veulent obtenir 
des résultats plis nets. il leur faudra probab'ement reviser leur 
politique. I'a'déjà été indiqué dans nombre de pays qu'il faut 
s'attacher. parüeulérement à stimuler la demande par un 
accroissement des inveslissement<. La justification d'une telle 
politique, c'est, coinime on Fa dit aussi, qu'il importe, non 
seulement de développer la production, mais aussi de le faire 
dans des secteurs où le Fesoin en est le plus fort et en parti- 
eulier, d'économiser des impo tations et d'accroître le poten- 
tiel européen d'exportation. 

« I conviendrait, dit ce rapport, de compléter les mesures 
destirées à encourager la productivité et à assurer plus de 
flexibilité à l'offre et de mobilité à la main-d'œuvre, Si l'on 
met l'accent sur les mesures propres à assu er une exp:nsion 
sélective, cela contribuera beaucoup à réduiie le risque de voir 
la politique d'expansion amener un renouveau d'inflation, 

« Les gouvernements disposent de divers moyens pour encou- 
rauer directement les investissements; les principaux types 
d'action possibies sont du domaine de da politique du crédit et 
de Ja pollique fiscale, par exemp'e, par des abattements pour 
amortissemeLts, de maniere à favoriser l'investissement, » 

Comme on le voit, la besogne à été mâchée à nos ministres. 
Cet extrait Gv rapport de l'O, E, C. E. aurait pu servir de pré- 
face on plhiôt d'expose des motifs au projet de réforme fiscale 
de nos ministres, MM. Edga” Faure et Louvel. 

Certes, dans les milieux patronaux, des réactions souvent 
très vives se produisent à propos de ja libération des échanges. 
Cela se comprerna si l'on songe aux conséquences qui peuvent 
er résulter pour eerlaines industries, comme l'indusirie coton- 
nicre, La superproduction européenne de produils cotonn'ers 
ülleint, en etfet, actuellentent 200.090 tonnes, soit l'équipement 
de la prodnction annuelles de la France. La libération des 
échanges permettrait à cette surproduction de rechercher un 
ceoulement sur notre marché. Il en résulterait sans aucun 
doute a mise en chômage de milliers d'ouvriers. D'autres 
iidustries, comme celles du cuir et de la mécanique, éprouvent 
de semblables craintes d'une invasion de notre marché par la 
production étrangère, du fait de la libération des échanges. 

. Dans ces eond'tions, il est très clair que la prétendue réforme 
liscale dont nous discutons doit permettre au Gouvernement 
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d'obtenx l'adhésion de la grande industrie à une large libéra 
tion des échanges, que préconise d'ailleurs M. Nathan, prési. 
dent d'une commnussion chargée d'étudier la question des écliun- 
ges exicrieurs, Ajoutons que la commission Nathan, sans pren. 
dre nettement position sur la libération de nos échanges. donne 
un avis sur :a polhlique économique que devrait suivre le Gou- 
vérnement. Si état suivi, il pourrait avoir pour Conséquence 
de remettre en cause l'égalité des salaires féminins et rnascu- 
lins, le soutien des prix agricoles, le régime fiscal, dit de faveur, 
des agriculteurs et des artisans, ainsi que les charges sociales, 
La coinmission Nathan va mème jusqu'à préconiser que les 
prestations sociales soient ampulées au profit des Salaires 
üirecis, voyant :à un moyen de mieux lier et salaires et produc- 
livité. 

L'attaque contre les salaires et les lois sociales, la recherche 
des movyeus de souinettre les travailleurs à un régime de sur- 
production intensive, en même lemps que ies mesures sus ch 
tibies, en particulier sur le pian fiscal, d'accélérer la disparilion 
des petites et moyennes entreprises, lout cela forme un en-erm- 
ble qui se rattache au problème de la libération des échanges, 
exigence de la poiitique dite européenne. 

Sans doute, le Gouvernement nous dira qu'il attend de ce 
projet une amélivialion de notre commerce et tout particuliere- 
ment de nos exportations. Lors des journées du comimerce exté- 
rieur, M. Edgar Faure a souligné que l'exéculion de son plan 
de dix-huit mois était conditionné à une augmentaton des 
exportatons de l'ordie de 33 milliards tous les trimestres. 

MM. Edgar Faure et Louvel veulent, paraît-il, aboutir à l'equi- 
libre des payeiments extérieurs d'ici 1957 en rendant les prix 
compétitifs sur le marché international. Nous ne contestons pas 
la avcessité, pour notre pays, d'améliorer sa balance des 
vommptes et cele des payements, mais nous ne pensons pas que 
cela doive avoir pour tribut l'amenuisement du pouvoir d'achat 
des travaileurs, déjà trop bas, et Ja dispar:tion de la plupart 
des pelites et moyennes entreprises, que cela doit avoir pour 
conséquence de grossir démesurément l'armée des sans-traval, 
La France ne peut pas et ne doit pas être réduile écononique- 
ment à quelques milliers de grandes entreprises régnant sans 
partage. Une telle politique économique serait payée trop cher, 
de trop de souffrances, par les classes laborieuses de ce pays, 
(Très bien! très bien! à l'ertrème gauche.) 

Qu'on ne dise pas que nous exagérons, que nous usons de 
démagogie. M. Edgar Faure n'a pas masqué, devant la commis- 
sion des finances, qu'il envisageait très froidement la dispari- 
tion des entreprises n'ayant pas la capacilé d'investir, Ques- 
tionné sur ce point, il a déclaré: « Ceux qui n’ont pas d'argent 
pe pourront pas profiter de cette loi! ». 

D'autre part, un de nos collègues du Nord, très lié avec l'in- 
dustrie textile, a, de son côté, déclaré que celte loi favorisera 
les entreprises ayant des possibilités d'investissement et que 
les entreprises mal équipées seront inévitablement éliminees. 
Pour mieux souligner sa pensée, il a même ajouté que son 
application poserait un problème social pour les victimes de 
cette législation. I a conclu cependant qu'il ne fallait pas, pour 
cela, hésiter à voter ce projet. 

Nous pensons que d'autres mesures peuvent être et doivent 
être envisagées pour ranimer notre économie atteinte par les 
prémices d’une crise économique. De larges débouchés s'ouvri- 
raient à nos industuies si l'on mettait fin à la politique de 
guerre qui engage tous les pays du monde capitaliste à s’enfer- 
ner aussi étroitement que possible dans leurs frontières pour 
défendre leurs monnaies mises en péril par les énormes dépen- 
ses militaires, Des débouchés s'ouvriraient à nos industries ,si 
les pays soumis au régime colonial n'étaient pas uniquement 
dépouillés des richesses de leur sol et de leur sous-sol, si une 
aide était apportée à ces pays pour leur développement écono- 
mique afin qu'ils puissent ,attraper sur ce plan, le plus possible, 
les pays les plus déve:oppés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

D'autre part, de larges débouchés s'ouvriraient à nos indus- 
tries si, choisissant sans réticence la voie de la coexistence 
pacifique avec les pays de l'Est, on levait les entraves mises 
aux relations commerciales avec ces derniers, par la politique 
Ge discriminalion imposée par Washington et, partant de là, si 
dés mesures étaient prises en vue d'accroître nos échanges avec 
cette partie da monde qui compte plus de 800 millions d'habi- 
tants., De même, nous pourrions ouvrir un commerce fructueux 
avec l’indochine si un terme était mis à la guerre ruineuse qui 
se poursuit là-bas. IL faut pour cela traiter avec Ho Chi Minh, 
accorder au peuple vietnamien son indépendance et nouer avec 
ni des liens d'amitié et commerciaux qui seraient au plus haut 
point profitables à nos deux peuples. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 

Pour donner un nouvel essor à nos industries, il ne suffit pas 
seulement d'accroître nos exportations au prix d'une aggrava- 
ton de la misère des masses laborieuses. Nous devrions y par- 
venir avant tout par le relèvement du niveau de vie général des 
travailleurs. 
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ouand on établit des compara:sons entre le temps de travail 
eccaire en 1938 et en 1953 pour qu'un ouvrier métallurgiste 


de la region parisienne se procure un pri duit quelconque, on 
con prend mieux la raison essentielle de la stagnation de notre 
economie au cours de ces toutes dernières années. 


Vesdames, messieurs, voici des chiffres, I fallait, en 1938, 
“un ouvrier travailie 17 minutes pour acheter un kilogranme 
de pain; il doit travailler aujourd'hui {8 minutes, I lui fallait 
{ heure 44 minutes de travail pour acheter un kilogramme de 
\ il Jui faut aujourd'hui 4 heures 1% minuies, I lu 
fallait 2 heures 59 minutes pour acheter un kilogramme de 
beurre: il lui faut aujourd'hui 35 heures 22 minutes. 11 ut 
f 

] 

{ 


it 43 mnules pour acheter un litre d'huile d’arachide; u 
faut aujourd'hui { heure 48 minutes. 1 lui fallait 31 m nu- 
es pour acheter 1 kilogramme de sucre; il Jui faut 43 minutes 
rd'hui. Pour un complet de Jaine, il lui fallait 42 heures 
minutes: il lui faut aujourd'hui 138 heures 40 minutes. Pour 
acheter une paire de chaussures, il Jui fallait 4 heures 57 minu- 
tes: il lui faut aujourd’hui 20 heures 35 minutes. 

Mes chers collègues, l'examen des données sur la consommia- 
tion en France montre, par exemple, que la consommation des 
articles d'hab'llement par personne à diminué de 7,2 p. 100 entre 
1038 et 1953, Pour ce qui concerne la chaussure, la d'minution 
atteint 18.7 p. 100, D'après une enquête par sondages effectuée 
en 192 par la fédération nationale de la confection masculine 
et portant sur 3.056 hommes, 35 100 des adultes consacrent 
au maximum 15.000 francs par an pour leurs vêtements, ce qui 
est un chiffre dérisoire; 30 p. 100 font durer un complet de 
confection cinq ans et plus, et à p. 100 seulement des hommes 
interrogés consacrent plus de 30.000 francs par an à leur habilie- 
y ni. 

Comme on le voit par ces exemples et ces chiffres, le marché 
national est loin d’être saturé et il faut se demander si la 
solution à la reprise de l'activité économique se trouve actuel- 
lement dans un développement accéléré des moyens de pro- 
duction, s°1 n’est pas plutôt dans une utilisat:on plus complète 
de ceux que nous possédons déjà. Sur ce plan, nous rejoignons 
ésalement lobservation pertinente faite dans son rapport par 
M. Berthoin, qui se demande « si les moyens envisagés sont 
les plus efticaces -pour atteindre l'objectif », en indiquant, par 
ailleurs, « que notre industrie à un équipement qui permet- 
trait une production supérieure de 15 à 20 p. 100 à ses niveaux 
actuels 

Cerlains vont même plus loin que notre rapporteur général, 
M. Berthoin, estimant que 35 p. 10 de la capacité de produc- 
tion de l'industrie française sont aujourd'hui sans emploi. 

Le drame actuel, alors que menace la crise économique, c'est 
que l'augmentation de la production de 40 p. 1H, atteinte 
depuis 193, a servi à accroître les profits des monopoles et non 
à développer Ja consommation, sauf pour quelques couches 
privilériées. 

C'est le pal auquel il faut porter remède, ce remède étant 
avant tout dans l'accroissement de la capacilé d'absorption du 
marché intérieur et, cela, en procédant à l'élévation du niveau 
de vie des grandes masses, Il suffirait, pour v parvenir, d'allé- 
ger les charges fiscales de ces grandes masses, en réduisant 
les dépenses de guerre et en transférant une grande partie 
des impôts sur les profits capitalistes. 

I faut d'autre part, comme le demande la confédération 


générale du travail et les autres centrales syndicales, procéder * 


à un relèvement général des salaires, qui est possible dans la 
conjoncture actuelle sans augmentation des prix. D'ailleurs, 
il est toujours possible, pour un Gouvernement qui le veut, de 
faire en sorte que le relèvement des salaires soit, en fait, Je 
résultat du transfert d'une masse de profits capitalistes à 
l'avantage des travailleurs. 

Suivant le Centre d’études et de recherches économiques et 
Sociales, les profits patronaux se sont élevés, en 1952, à 5.300 
milliards de francs entrant pour 35 p. 100 dans la formation 
des prix contre 3.700 milliards de francs de salaires interve- 
ant pour 25 p. 100 dans les prix de vente. 

Ces chiffres démontrent éloquemment qu'il est possible de 
procéder, pour le plus grand bien de notre économie qu: en 
recevrait un véritable coup de fouet, au rajustement des salaires 
€ traitements sur la base du salaire minimum garanti de 
21.166 francs. D'ailleurs, il faudra bien tenir compte sur ce 
point de la volonté des travailleurs qui, répondant à l'appel 
de la confédération générale du travail, s'apprêtent, dans 
l'unité, à appliquer le mot d'ordre d'une grève de 2% heures 
1 28 avril prochain, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
_Loin de réduire les profits capitalistes en vue de l’améliora- 
Uon des conditions d'existence des grandes masses, le projet 
{ut nous est soumis accroît encore ces profits de plusieurs cen- 
laines de milliards, tout en permettant aux grands trusts de 
développer leur puissance économique par voie d'élimination 
des petites et moyennes entreprises et de l'artisanat, Le Conseil 
de la République ne devrait pas suivre le Gouvernement dans 
celle voie, 





Pour faciliter le vote de cette loi, le Gouvernement propose 
que quelques dégrèvements soint operes en faveur de cerlains 
travailleurs par le relèvement de l'abattement à la base pour 
le calcul de la surtaxe progressive et l'institution d'un abatte- 
ment suppiémenture de 10 p. #00 pour les salaires et retraites. 

Le Gouvernement argue qu'il fait payer les grosses sociétés 
en portant le taux de l'impôt sur les bénéfices de 94 P. 100 


à 56 p. 1), mais <e taux ne s applique en fait qu'à une part 
rès restreinte des bénéfices réels, Cet impot ne procure à 
l'Etat que 266 millards par an. I est inféreis au produit 
forfaitaire sur les salaires 211 miliiards — et à celui de la 
suriaxe progressive: 215 milliards. 

Les bénéfices réels des sociétés, en ra'son des profits consi- 
dérables des monopoles, s’élablissaient Fan dernier aux envi- 
rans de 2.090 milliards. Or, le renlement de la taxe de 34 p. 109 
a atteint offic'ellement 206 milliards. En vcrité, les charges 
supp.émenalires des grandes <ocictés ne seront que de 15 à 
20 milliards en échange d'un cadeau roval de 190 milliards 
offert par le Gouvernement aux grands industriels, 

Pour notre comple nous demanderons la disjonction de tous 


les articles instiluant, sous l'étiquette de taxe à Ja valeur 
ajoutée, non seulement de-= privilèges fiscaux mais un régime 
de larges subventions en faveur des grandes industries, Ces 
arlicles aboutiraient dans leur application à l'accroissement 
des charges fiscaies pesant sur le: masses laborieuses; s'ils 
étaient votés, ils é'endraient dans un proche avenir leurs 
méfaits jusqu'au stade du commerce de gros, 

Nous ne reliendrons que les articles qui alièsent les charges 
fiscales des travailleurs, dins une mesure d'ailleurs ridicu'e 
par rapport aux largesses dispensées par le Gouvernement en 
faveur des tructs,. 

De toute façon, nous nous refuserons à avaliser une préten- 
due réforme fiscale qui dissimule sous son titre pompeux la 
dilapidalion des deniers publics en faveur des grands trusts, 
une entrepri e de liquidation au détriment des c'asses moyennes 
et qui n'est autre que la partie d'un plan d'ensemble visant 
à accrotre la misère et la peine des travailleurs pour le plus 
grand profit d’une poignée de privilégiés. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foreslo, 


M. Coudé du Foresto. Mc: chers collègues, monsieur le <ecré 
aire d'Etat, dans ce demi-tète-à-tête, à celte heure un peu 
lurdive, je me permeis de vous demander quelques instants 
d'attention. Je voudrais reprendre certaines des paroles que 
vous avez prononcées à l'Assemblée nationale. 

Vous avez dit, au moment où vous arriviez au vote finai, que 
vous en éliez à la « minute de vérité ». Quant à moi, je ne 
participerai pas à l'estocade, d'autant plus que vous avez été 
beau joueur, monseur le secrétare d'Etat. Vous nous avez 
exprimé vos vues sur votre projet avant mème de nous avoir 
tous entendus, ce qui nous permettait une critique plus aise; 
et il faut vous en tenir compte. 

D'autre part, les critiques que je serai amené à formuler 
ne m'ermmpécheront pas de reconnaître les qualités de votre 
projet, qualités qui sont sérieuses, Cependant, puisque le mot 
de vérité a été prononcé, je crains fort qu'il soit insuffisant 
de promulguer Île texte que vous nous avez JFoposc pour 
amener, à Ja fois, les contribuables à la dire toute dans leurs 
déclarations et vos services à la dire également! toute dans 
leurs évaluations, (Sourires.) Je pense vous en faire, dans 
un instant, la démonstration. 

Votre projet, au surplus, a subi de curieuses virissitudes. 
M. le rapporteur général et vous-même, vous en avez rappelé 
l'essentiel, mais je pense que vous n'avez pas tout dit à ce 
sujet. 

La première vient de ce que votre projet initial, qui venait 
après bien d’autres, a été tres largement amputé à l'Assemblée 
nationale, de telie sorte que les taxes sur les transactions, les 
taxes locales, dont la suppression avait élé envisagée dans 
votre projet qui formait un tout, comme vous l'avez dit vous- 
même, ont été maintenues, €n revanche, l'Assemblée natio- 
nale a pris une précaution, sans laquelle il ne serait à peu près 


rien resté de vote projet que la substitution des mo taxe 
à la valeur ajoutée » à ceux de « taxe à la produetion », avec 
une assielte peut-être légèrement élargie, Je vous avoue 
qu'alors je ne l'aura,s pas volé, 

Mais l’Assemblée nationale — que je n'ai pas l'habitude de 
louer à l'excès — à pris une précaution heureuse et même 


capitale à mes veux: ceile d'introduire la possibilité de déduc- 
tion des charges de production, Cetle notion nouvelle houle- 
verse évidemment toutes les idées que nous aurions pu nous 
forger à la lecture d’un projet amputé, Que devient done votre 


projet ? C’est un projet velléitaire qui devait sortir des discus- 
sions de l’Assemblée nationale avec votre assentiment, C'est à 
la fois un mélange de timidité et d'audace avec les défauts 


cumulés de la laxe à la valeur ajoutée et de la laxe à la pro- 
ducliun, 
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I est tinoré dans le présent, puisqu'il ne couvre pas tous 
les circuits économiques, et il est audacieux dires ses intentions 
quant aux conséquences éconoiniques qui y sont contenues, à 
la cordition prés, bien entendu, que ks dates, les rendez-vous 
qui vous ont été fixés soient respectés, Or, monsieur le serré- 
tatre d'Elat, je suis obligé de vous indiquer cembien nous 
sommes sceptiques, 

J'iu eu l'occasion à cette tribane de parler de la Joi de matio- 
nalisation de l'électricité et du gaz pour lesyuels les déerets 


organiques d'application ne sont pas sortis depuis huit ans, 
grâce à la savante obstruction du ministère des finances, J'ai 
eu l'occasion de parler du fonds d'amortissement des charges 


d'éléctriication. Les déerets d'application qui doivent permetire 
à ce funds de vivre ne sont pas davantage publiés. J'ai eu l'oc- 
casion de parler de cinq où six bois parmi bien d'autres dont 
Fappliciton est possible; le ministère des finances ne per- 


met pas la sisrmiture des décrets d'application. 
Vous comprenez pourquoi mous awoms quelque répugnance À 


adinelire, sans réticence, que les dates d'extension prévues par 
l'Assemblée nationale seront respectées, 

J'en arrive à des criiques sur te fond même du sujet. Vos 
caleulk, monsieur le secrétaire d'Etat, sont fondés sur des 
movennes, C'est la philosophie générale du svstème, Mais les 
moyennes sont tres difficilement applicables en matière 
bomaine. En commission des finances, j'ai fait une comparaison 
triviale que vous m'épargnerez de répéter à cette tribune; je 
vais la rendre plus aeadérmique : un homme qui souffre d'hyper- 
tension et un autre qui souffre d'hypotension ne font paz deux 
hommes bien porlants, Or vous allez avoir des translerts de 
charges, re n'est pas dem'eux. be quelle importance seront-iis ? 
Quelles répercussions auront-ils sur léconomie ? Dans quelle 
mesure l'arbisanat, les petiles entreprises, l'agrieuhtnre béné- 
ficieront-1ls, où seront-iks, au contraire, les victimes de Fopéra- 
ion ? Nous sommes absolument incapables de le prévoir à 
l'heure présente, 

Que! sont, d'une facon générale, les objectifs que nous sou- 
haiter'ons voir atteindre pur une réforme fiseale ? En premier 
lieu, tendre à une répartision plus égale des charges, car pour 
parodier une phrase célèbre, À n'apparait que Fimpôt le plus 
insupportable est celui que ne paye pas le voisin. L'impôt, e’est 
un peu comme le malheur ou le Sonor: on n'est pas maïTheu- 
reux mi heureux dans l'absolu. On est heureux ou malheureux 
par rapport à d'autres. 

La seconde qnalité d'une réforme fiscale serait de rendre Ka 
fisealité claire, simple d'application, facile à contrôler. 

Sa troisième qualité serait de rendre Ja fraude moins 
attravante, car, monsiemr le sesrétaire d'Etat, je re pense pas 
que la frawde se comhatte eflirarement par des moverms de 
coercition. Elle se combat surtout en la rendant moins payante 
ei je ne crois pas à la « chasse aux sorcières », dont nous avons 
vu lampleur qu'elle est susceptible de prendre dans d'autres 
pars. À . 

Quatrième point: la réforme devrait éviter Faritraire. Enfin, 
elle devrait agir emmre moteur et non comme frein, aussi bien 
dans be domaine économique que sur le plan social. 

Nous allons examiner eonmnent le prajet répand à ces difié- 
reuts objectifs. 

L'égalité devant l'impôt, comment serait-elle atteinte actirel- 
lement puisque le mainten des taxes de transaction et des 
taxe: locales entraine inévitablement un transfert de charges, 
ou plutôt de plus importants désrèvements aux entreprises for- 
tement mécanisées qu'à celles que j'aprellerai des entreprises 
de main-d'œuvre ? 

M. Bruyas. Très bien! 

M. Coudé #4 Foresto. Nous allons donc constater des distor- 
sions différentes-de celles qui existent actuellement. Mais je ne 
sais pre si la sinnsoïde s'amortira et si des remous très fâcheux 
ne sé probMiront pas. Mieux, encore certaines de ces distorsions 
sont volontairement aggravées. Je ne voudrais pas revenir 
en ce moment sur un article que mous aurons certainement 
Voecasion de discuter plus tard, mais qui accentue sans conteste 
volontairement des inégalités d®#jà choquantes. 

Fat eu la curiosité de consulter un certain nombre de vos 
propres fonctionnatre<, monsieur le secrétaire d'Etat, aussi bien 
ceux de Fadminictration centrale, qui seront, por conséquent, 
chargés d'élaborer les règlements, que les fonelionnaires d'exé- 
cuiion, c'est à-dire ceux qui seront chtirgés d'appliquer ces 
mômes règlements, 

Je vous citerai textuellement ce que m'a déclaré l'un de ces 
fonctionnaires et qui ne fait que traduire ce que mr'omt éerit 
cu dit les aut'ex, 

« Le présent projet semble un replitrage du système en 
vigueur. Le renrplacement de la taxe à la prodaction par Ha 
taxe À la valeur ajoutée ne change rien. La iaxe sur les pres- 
tations de service, la taxe sur les transactions et les taxes 
locales étant maintenues. Aucune simplification notable n est 
à at'endre Qu texte mi de son application, » 





2, 
Je dois vous dire que je ne fais pas miennes toutes 

conelnsions, Cependant, il me faut bien constater que le 111. 
tien de la coexistence de deux systèmes est à Ja fois ficher 
et inquiétant, Fâcheux et inqu'étant parce qu'il est lentart 
sis pour le Paricment et pour le Gouvernement, de proces 
quand des difficultés financières se révèlent, à un au 
ment de ees taxes. Nous savons ce que veut dire « à 
ment », il s'agit en général d'une augmentation. Nous 


déjà vu, dans le passé, cette coexistence amener à « IS 
manifestes. de chirat mème gue nous avons assisté à Ge: récur. 
rections. Qu'en sera-t-il avant la disparition de ces ta * Ja 
citerai par exemple les quatre vieilles qui ônt res:u M 
leur quasi-totalité, Je eiterai cette fameuse taxe de (0,40 100 


eur les importations, Vous me direz qu'elle n'est pas d'inita. 
tive gouvernementale, Evidemment, mais enfin, elle sect tot 
ce même goafée à 0,75 p. 100. C'est pourquoi j'estime que celte 
coexistence est fichense 

La seconde qualité d'ure réforme fiscale serait d’étr re 
Dans ce domaine mes préférences seraient allées au coutre. 
projet qui a été présenté à FAssemblée nationale par M. Abe 
en entendu, il fallait prendre des précautions aus-i ben À 
l'échelon du gros qu'à Féchelon du détail, qu'à Féchelon des 
firrances locales. mais €e contre-projet avait au moin: un 
mérite, celui de supprimer la coexistenee des taxes de tron. 
section et des taxes locales avec la taxe à La valeur ajoutée, 
Le contrôle, li non plus, ne bénéficiera certainement pa: de 


celte coexistence. !t se maintiendra dans bien des lans 
le sein de ra même entreprise ce qui existe actuellernient et 
ue Vos N'aVFZ pas Supprimé, c'est-à-dire que pour ce! $ 
de leurs activités elles seront assujetties à certains sv<temes 


de taxes et, pour d'autres activités, à d’autres systémes de 
laxes. 

Si. comme mes renseignements me l'indiquent, un déjarte. 
ment inoven compte 15.006) assujettis et 18 où 20 agents chars 
à la fois d'établir l'assiette, le contrôle et la vérification, vous 
me permettrez de vous dire que le coutrèle sera illusoir 

H esi certainement regrettable que le système des taxe: uni. 
ques ne puisse être retenu, faute de goulot d'étrangleme:t. [| 
est regrettable aussi qu'on ne puisse retenir l'impôt sur | our. 
gie qui est ulopique, s'il n'existe pas un accord mondial sur 
son application. Mais, si les entreprises n'étaient assujeties, 
les unes comme les autres, qu'à un seul système de taxes, nous 
arriverions certainement à la fois à une simplification el x un 
contrôle plus aisé. Et pourtant, ik est méeessaire, vous le rec 
naissez vous-même, de réduire les charges paratiscales du: | 
entreprises. Nous faisons aciueHement la fortune des experts 
comptables, profession parfaitement honorable, et des conseils 
fiscaux, que je ne cherche nullemeut à mettre en cause. qui 
sont souvent recrutés parnxi les propres agents de votre adii- 
histration. s 

Il me paraît, quant à moi, qu'ils pourraient être mieux ulili- 
sés qu'à essayer de déméler le fatras des lois qui régissent 
notre système fiscal. 

Je vais vous citer un exemple. Dans une petite entreprise que 
je conmais, et dans laquelle se retrouvent tous les sy-ternes 
de taxes, ia comptable est obligée de passer un jour par rois 
au contrôle des contributions indirectes pour essayer «+ se 
mettre d'aceord sur l'apptication des taxes aux différents chi- 
| mers concernant les activités. Elle en revient quelquefois, ave 
a réponse suivante: les textes sont si confus qu'il nous fut 
quelques jours de réflexion. 

Gifbert-Jutes. Et l'interprétation n'est pas loujour- h 
mêine ! 

M, le rapporteur général. Peut-être v a-t-l une raison per- 
sonnelle à ce colloque! (Sourires.) 

M. Coudé du Foresto. Je puis vous assurer qu'il n'en est rien, 

En ce qui concerne la fraude — et nous en arrivons au tro 
sième point — il fallait la rendre moins attrayante. Incnites 


3 


tublement, la déduetion des frais de fabrication a intro là 
une très heureuse amélioralion. La fraude sera 7 è 
moins payante pour les entreprises qui sont assujeltlie- 1 
systeme de là taxe sur la valeur ajoutée et à ee seul «1-1! 

mais, Comme «uparavant, la coexistence de plusieurs resiies 


et surtout la non-extension aux stades du gros et au «: 
avec les répercussions nécessaires, ne la fera pas dispi 

Quatrième point, à faudrait éviter l'arbitraire. 

Or, tout à l'heure, monsieur le secrétaire d'Etat, dan- 
très brillante intervention, vous avez longuement insi-ti 
l'intérêt que présentait la taxe professiomnelle à caractere lor- 
faitaire. 

Vous me permetlirez, sur ce point, de ne pas être de 
avis. Vous avez luissé déjà subsister dans Le présent pro Ù 
faxation base en certains cas sur les signes extérieurs à 

l 
L 


tra 


richesse, avee Finlerdietion de la preuve. L'interdietion 6 
preuve me parait être une notion juridique diseutable. \: 
si je consulle à nouveau vos services d'application, ceux qui 
sont raisonnables, c’est-à-dire les plus nombreux, je vous a 18 
qu'ils sont foncièrement hostiles à ce cadeau empoisomuc. 
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J'ai déjà fait observer que nous sommes en train de créer 
dans ce pays un aulre climat, un climat de méliance lel que 
nous en arrivons, chez les agents de vos régies financières, 
taire admettre que tout contr buable est un fraudeur et, 


chez les coutribuables, à faire 4, eh l'idée que chacun de 
vus agents est un exécuteur des hautes œuvres. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) Er | 

Je ne crois pas que ce soit là un elimat favorable, 1] ne faut 
js coutinuer à opposer l'administration et les contribuables. 
\ous arriverions 3lors à mettre ce pays à feu et à sang. Nous 


l'avons assez reproché à d'autres pour ne pas tomber dans les 
es excès. Nous n'avons qu'à regarder autour de nous ce qui 
ce passe actuellement pour la réévaluation du forfatt. A la com- 
mission des finances, monsieur le ministre, Vous nous avez 
dit avoir donné des instructions pour que les forfaits soient 
révalués avec tout le doigié nécessaire. 

Je dois vous signaler que dans la plupart des cas que je 
connais ce doigté a consisté tout simplement à appliquer le 
mème coefficient à peu près à tout le monde ! 

Je peux méme vous dire plus: chacun d'entre nous a, dans 
ces cartons, un certain nombre d'exemples qui prouvent que 
c'est au moment même où l'activité de l'intéressé a diminé 
‘on à doublé son forfait, Pour ma part, j'en tiens au moins 


mel 


qu . À - ; 
un quinzaine à votre disposition. Cela a éle fuit sans aucune 
autre espèce de justification, une circulaire, par ailleurs 


ambiguë, a été appliquée, dans certains Cas, à Ja lettre, plus 
ou moins bien, avec plus ou moins de compréhension 

Monsieur le ministre, quand l'administration centrale envoie 
une circulaire, il faut bien se dire que les agents d'exécution, 
qui sont des êtres humains, -réagissent et l'interprèétent à leur 
manière, I faudrait mettre un terme à cette réévaluation qui 
va constamment dans le sens d’une augmentation parfois du 
simple au double d'une année à l'autre au moment mème où 
les affaires de ces artisans sont les plus difficiles. 

Quant aux signes extérieurs de la richesse et à l'impossibilité 
de faire la preuve, permettez-moi de ne pas être encore d'accord 
avec vous, monsieur le ministre. Quand un homme a économisé 
toule sa vie, qu'il à régulièrement pavé ses impôts sur ses 
économies provenant parfois de son salaire, ce qui enlève toute 
possibilité de dissimulation, et qu'il ne lui est plus possible 
de travailler, s’il lui prend Ja fantaisie de partager son capital 
en un certain nombre d’annuités qu'il dépense comme revenu, 
il est franchement abusif de vouloir imposer à nouvean ce 
capital et, au surplus, vous lui interdisez de faire la preuve! 

Le principe absolu de votre réforme fiscale est d'éviter la 
double imposition ; il faudrait qu'il en soit de même pour tout le 
monde. 

Enfin, une réforme fiscale saine devrait agir comme moteur 
en non pas comme frein. Je touche là à l'un des ponts les 
plus délivats de votre évocalion et je ne suis pas entiérement 
votre raisonnement. Parlant de l'agriculture, vous ave2 indiqué 
qu'elle payait fort peu d'impôts. C’est une notion que nous 
connaissons bien car nous l’entendons énoncer ici à cette tri- 
bune par à peu près tous les ministres des finances des gouver- 
nements successifs, Mais il ne faut tout de même pas oublier 
que le revenu moyen de l’agriculteur français, et surtout du 
pelt agriculteur, qui est en fait son propre salarié, ne dépasse 
pas 200.000 francs d'après l’évaluation du commissariat au 
Plan et que, par conséquent, l'impôt qu'il peut payer, qui est 
à la fois un impôt sur son salaire et sur son revenu, atteint 
une de ces activités mixtes dont vous disiez, à la comim'ssion 
des finances, qu'elle représentait à Ia fois un capital et un 
salaire, Ce n'est jamais qu'une taxe moyenne sur 200.000 francs, 
cestä-dire sur moins que le minimum vital, que vous pourriez 
appliquer. 

Et vous voyez que, vous imitant, j'emploie moi aussi Île 
lingage des moyennes, Vous nous dites évidemment qu'il n’est 
pas possible de faire bénéficier l’agriculture, pus plus que les 
industries détaxées actuellement, d'aucun dégrèvement sur les 
Mveslissements, Votre seul but étant d'éviter les doubles in pro- 
Sillons, et l'agriculture, pas plus que les entreprises détaxees 
actuellement et qui dérivent en général directement de l'agri- 
cullure, ne payent une double taxe, car détaxées à la verte. 
Monsieur Je ministre, ce raisonnement serait exact s'il était 
possible, dans la situation actuelle de l'agriculture et ‘ans la 
siluation des industries détaxées qui en dépendent, de com- 
prendre les amortissements dans le prix de revient Je vous 
assure qu'il n’en est rien en ce moment et à partir de cet 
instant, I y a, en fait, double imposition. L'industriel fait 
Payer la taxe sur l'amortissement à son client. Ii est impossible 
à l'agriculteur d'en faire autant. 

Lors du vote d’un amendement en séance. vous avez accepté 
Une réduction de 15 p. 100 sur le matériel agricole. Cet amen- 
dement est curieusement rédigé, puisqu'il débute ainsi: « une 
baïsse de 15 p. 106 sera effectuée par diminution de prix » et 
Je Vous ai demandé en commission ce que serait une baisse 
quU interviendrait par augmentation de prix. (Sourires) Vous 
avez ajoulé dans cet amendement (tout au moins ç'est impli- 





citement dit) que si la dim'nution de prix n'intervient pas, vous 
proctderez par voie de subvention budgétaire. Je me suis Jer- 
mis de faire observer que la subvention qui ne manquerait pas 
d'intervenir, étant donné la situation des entreprises de machi- 
nes agiicoles, coûterait en année pieine 12 milliards et que, si 
je men réjouissais pour l'agriculture, cette improvisation da 
séance semblait démontrer que l'évoluation du rendement de 
vos taxes devait. Cire singulièrement élastique pour permettre 
un tel jeu sans opposition de l'article 48 et pur cunosilé natue- 
relie, je voudrais bien savoir comment ces taxes ont été eal- 
culées et si, comme j'ai pu, par moi-même, le constater assez 
souvent, vos services n'ont pas conservé quelques réserves plus 
ou moins connues, même de vous. 

Une aütie nolion que je ne retrouve pas dans votre projet 
concerne les finances locales: il s'agit des précautions à pren- 
dre pour éviter l'augmentalion du jrx des Havaux exécutés 
en faveur des collectivités locales, Vous nous avez dit en come 
mission des finances que les eolectivités pourraient encore 
coutinuer à s'approvisionner diectement Jde certaines matières 
piemières nécessaires à leurs travaux sans qu'en fait la détaxa- 
Uon puisse leur nuire, Je vous avoue que, là non plus, Je ne 
suis pas absolument convaincu, et j'ai déposé un amendement 
pour me prémunir conre toute mauvaise interprétation, à 
moins que vos explications ne me donnent satisfaction 

Entin, je voudrais insister sur les facilités que nous vous 
avons laissées pour modifier le taux de la taxe sur la valeur 
ajoutce et jour fixer les catégories de biens susceptibles de 
déduction, ainsi que les restnetions à appcerter «x ces déduc- 
tions, C'est là un privilège considérable dt Va jouir le Gou- 
vernement, mais 11 v a une contrepartie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. Nous allons vous présenter en séance des amendements 
pour lesquels vous allez nous brandir, bien entendn, Particle 47 
ou l'article 1%, Eh bien ! je pense que ces deux artcles ont 
perdu singulièrement de leur efficacité par la délégation de pou- 
voirs que nous vous avons donnée, d'ajuster précisément ces 
taxes, compte tenu de l'expérience que vous aurez acquise pen- 
dant six inois, Cerlains de mes amendements, pen nombreux 
d'ailleurs, entraînent certainement une légère réduction de 
recelles qui se traduit, en Valeur absolue et en pourcentage, 
avec une telle modestie que vous seriez vra:ment mal venu de 
nous opposer l'article 47 ou l'article 17, Les pouvoirs que nous 
vous avons laissés sont suffisants ponr vous permettre les ajns- 
tements indispensables et nous préférons que vous en usieæ 
plutôt que de vous voir opposer à notre assemblée la menace 
con<tante de la guillotine sèche, 

Mes chers collègues, il convient de conclure, Nous n'avons 
pas en face de nous une véritable réforme tous les orateurs 
ten vous l'ont dit mais l’amorce certaine d'un 
ouleversement économique, Ce qu'ii faut, c'est prendre d'énor- 
mes précautions, d'autant plus que la coexistence d'un systéme 
ancien et d'un système nouveau ne permettra pas de mener 
une expérience concluante, mais je considère, quant à moi, que 
la forme est intéressante telle qu elle est amorcte 

J'u l'honneur d'appartenir à la comm#ssion qui s'occupe 
de la Communauté du charbon et de l'acier, ainsi qu'à la come 
mission du Plan, Elant donné les £légements considérables 
qui résulteront, aussi bien dans le domaine du charfon et de 
l'acier que dans le domaine du plan, pour des objets indus- 
triels essent.els, de l'application rationnelle du texte quj nous 
est soumis. Je pense que ces deux commissions, que Je n'ai 
pu consulter, seraient d'accord pour vous apporter leur sou'ien, 
Elles le seraient d'autant plus que j'ai défendu à cette tribune 
et en leur nom, en ce qui concerne la Communauté du char 
bon et de l'acier, des idées très voisines de celles que vous 
mettez aujourd'hui en application, mais hélas t'op parcimo- 
‘eusemernt, 

Mon seul regret est de ne pas vous avoir vu aller jusqu'an 
bout de cette expérience et accepter le contreprojet présenté 
à l’Assemblée nationale por mon ami M, Abelin, 

J'aurai l’occasion, au moment de la discussion des articles, 
de vous présenter plusieurs amendement<, Certains sont de 
pure forme, pour provoquer de vous des explications, D'autres 
sont ce que j'appe lerai des amendements de suivez irde, ec est 
à-dire qu'ils interviendront automatiquement <i certains textes 
de la commission des finances, et qui nous donnent satisfa 
tion, ne sont pas votés, Enfin, sur d'autres «imendermentz, je 
serai amené à maintenir fermement ma position et il en sera 
en particulier ainsi sur ceux qui concernent les peines qui 
peuvent être infligées aux contribuables de bonne foi qi, bien 
qu'astreints à ne pas ignorer la loi, peuvent malgré tout 
oublier quelques-unes des innombrables formalités que vous 
leur imposez. 

L exposé que je viens de présenter m'évitera, je pense, de 
prendre la parole trop longtemps sur chacun de ces ame 
dements, Nous y aurons probablement gagné du temps ‘t je 
tiens, monsieur le secrétaire d'Etat, à vous remercier de la 
palience avec laquelle vous avez bien voulu m'écouter, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 
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M. le président, La parole est à M. Walker. 

M. Maurice Waïker. Messieurs les ministres, mes chers col- 
lègues, c'est évideminent à l'occasion d'une discussion générale 
que nous avons la facullé d'exposer un certain nombre de 
principes, de faire un certain nombre de remarques et de vous 
dire gujourd'hui que, quant à nous, fa réforme fiscale que 
vous hous db implique un certain nombre d’autres 
mesures qui devront certainement suivre cette première 
réforme. 

Je voudrais d'abord souligner, mes chers collègues, qu'ure 
réforme fiscale ne se fait pas dans les nuées. Elle doit tenir 
compte de l'équilibre budgétaire, et je félicite M. le rapporteur 
général de l'avoir longuement rappelé dans son rapport, en 
calculant l'incidence financiére de chaque proposition farte. 
Si, en effet, cette réforme fiscale s’insére dans une politique 
d'expansion économique et prévoit d'ailleurs, pour la favoriser, 
uu certain nombre de mesures, il est aussi un facteur qgmi 
gèse très lourd sur l'expansion économique, c’est l’import'nee 
de l'impasse budgétaire qui, par suite de l'appel au erédit 
publie qu'elle provoque, contrarie et brise l'appel %es affaires 
particulières sur ce même crédit, 

Si, donc, préserver l'équilibre qui a été prévu au départ est 
une bonne chose, une chose meilleure encore aurait été de 
pouvoir réduire l'importance de l'impasse budgétaire qui pèse 
æ- je le répète — très lourdement sur l'économie francaise. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, dans l’ensemble de ce projet, 
e crois que vous avez fait un pari sur l'expansion économique. 
l'est un fait sur lequel je ne serai peut-être pas d'accord avec 
vous: si bonnes que soient les mesures que vous nous pro- 
posez, leur effet ne se fera pas sentir anssi rapidement que 
vous le pensez. Les investissements peuvent entraîner, dans 
l'avenir, un suppément de production, mais it faut d'abord les 
réaliser et les mettre au point, et leurs effets n'apparaîtront 
qu'après un certain délai. 

Peut-être péchez-vous donc par excès d'optimisme, Vous avez 
prévu, pour le développement économique du pays, un rythme, 
une accélération qui ne pourront peut-être pas être atteints. 
Je vous suis, toutefois, car moi aussi je suis optimiste. Je veux 
bien faire un pari avec vous, mais je voudrais quand même 
he l'occasion de ce pari et puisqu'il s’agit d'une réforme 

iscale, vous teniez un peu plus compte des doléances des 
contribuables, 

les contribuables, nous les rencontrons tous les jours. Ils 
nous font part de leurs plaintes qui se résument toujours à 
ceci: on paye trop, l'administration est arbitraire et le système 
est compliqué. Tout à l'heure, vous-même, monsieur le secré- 
taire d'Etat — puisque vous avez parlé avant moi, cela me 
permet, si j'ose dire, de vous interpeller sur votre discours 
— vous leur avez tendu la perche. Vous avez calculé le poids 
de la charge fiscale brute. J'aimerais que de temps en temps 
on parlât de la charge fiscale nette. En effet, si les contri- 
buables payent des impôts, ils recoivent de l'Etat, dans diffé- 
rentes proportions, des services gratuits ou des services au- 
dessous de leur priŸ de vevieut, ce qui fait que la charge fiscale 
nette n'est pas réc' lement celle qui apparaît par Ja simple 
comparaison du montant des impôts avec le revenu national. 

J'ai eu l'occasion, il y a quelques années, du haut de cette 
tribune, de citer un certain nombre de chiffres, quelque peu 
arbitraires, j'en conviens, chiffres d'après lesquels, par caté- 
gorie sociale, par catégorie de contribuables, on pouvait établir 
des comparaisons de la charge fiscale brute et de la charge 
fiscale nette, On s'apercevrait alors que le système fiscal pèche 
pe pa l'incohérence de sa fonction de redistribution. 
’ourquoi ? En grande partie à cause de sa complexité, de son 
arbitraire, dont se plaignent très justement les contribuables. 

Cet arbitraire, dont M. Coudé du Foresto à parlé longuement, 
ne vient pas des lois que nous votons. Les lois que nous votons 
ne peuvent entrer dans tous les détails et, à l'échelle du contri- 
buable, à l'échelle de la discussion que le contribuable a avec 
son contrôleur, Ja base du contrat, si je puis m'exprimer ainsi, 
c'est la circulaire, une circulaire dont la rédaction laisse certai- 
nement à désirer, puisqu'elle entraîne des interprétations extré- 
mement diverses. 

Nous avons entendu citer des cas tout à l'heure — nous pou- 
vons tous en citer — où vraiment le contribuable ne sait pas 
exactement comment faire sa déclaration. On a vu des contri- 
buables faire une déclaration d'accord avec un contrôleur pen- 
dant un certain nombre d'années. Puis, le contrôleur vient À 
changer. 1 lit la circulaire, l'interprète autrement, et fait modi- 
fier la déclaration. Je ne dis pas que l'administration poursuit 
alors le contribuable, Elle ne poursuit pas aussi facilement les 
contribuables, il faut le reconnaitre, mais du point de vue de 
la en air de la déclaration, au point de vue du sentiment 
de frustration que peut avoir le contribuable, Ja rédaction de la 


circulaire joue un rôle très grand. En ce qui concerne la 
complexité, je voudrais défendre ici le Gouvernement, et voici 
pourquoi. Je me demande si la complexité du système fiscal 
n'est pas due au Parlement lui-même. En eflet, que faisons- 








—.—— 
nous tout au cours de l’année ? Nous votons des mesure: 41. 
bles d'ailleurs sur le plan humain neuf fois sur dix, mais on 
entrainent des dépenses. Pour faire face à ces dépense: ; mn 
majorons un impôt, nous changeons l'assiette d'un autre mot 
un peu à l'aveuglette, il faut le dire, en ne visant que l'os 
libre entre les recettes et les dépenses, sans nous soucier 
l'ensemble du problème fiscal. 5 
C'est en ce sens que nous-mêmes, pour Salisfaire d'ule 
des besoins qu sont légitimes, nous introduisons gar des mou. 
res de détail une complexité de plus en plus grande dins L 
système, Si on pousse le raisonnement jusqu'au bout, 61 pour. 
rait dire que nous arriverons un jour à l’incohérence totale 
Je me permets de vous dire, mes chers collègues, que toute 


ans 


mesure fiscale a des répercussions sur l'ensemble de l'économie 
d'un pays et que l'on ne devrait pas prendre une seule meue 
sans penser à sa répercussion sur l'ensemble de l'économie 


C'est cependant ce que nous faisons constamment. Il n j 
étonnant que bien souvent nous aboutissions non seulement à 
compliquer la tâche de l'administration et celle du conti buable 
inais aussi et surtout à nuire à l'expansion économique dy 
pays, expansion dont nous avons pourtant tant besoin 

Je ne voudrai, pas parler de la parafisculilé: car, dons ee 
domaine, j'aurais à faire les mêmes réflexions que cell: 
viens de faire sur la fiscalité, 

Je reviens au projet lui-même. Dans ce projet, il v avait tros 
tendances qui, je crois, n’ont pas été réalisées par les décisions 
de l’Assemblée national®, mais le Gouvernement voudra certaj- 
nement les reprendre. Le Gouvernement a voulu éviter le: taxes 
en cascades, rapprocher les impôts des sources de produclion 
favoriser les investissements. 

Evidemment, pour ce qui est des taxes en cascades, le: résnl. 
tats ve sont pas atteints puisque le projet qui nous e<t soumis 
maintient les taxes dont les effets se font sentir en cascades 

A ce sujet, mes chers collègues, je voudrais vous faire une 
remarque. Nous parlons les uns et les autres des difficultés 
économiques françaises et nous les attribuons au Systeme de 
distribution qui, paraît-il, serait désuet et coûterait très cher. 
Or, si vous supprimez les taxes en cascades, si vous supprimez 
ce qui pénalise le cireuit long par rapport au cireuit court, vous 
n'améliorez pas le système de distribution. Vous allez peut être 
ainsi à l’encontre de ce que vous voulez. Je sais que ce pheno- 
mène nous a été caché, car nous avons véeu dans une période 
de facilité où les prix s’alignaient sur le prix le plus élevé. Mas 
en période concurrentielle, lorsque la production pourra trouver 
un nombre suffisant d'acheteurs, il est certain qu'un svstene 
de taxes en cascade favoriserait le cire’ait court et défavoriserit 
le circuit long et permettrait d'atténuer les défauts que nous 
attribuons si volontiers à notre économie. 

Dans ce domaine, nous n'avons pas à aborder le fond du 
problème, puisque la réforme fiscale l'a esquivé, mail 
sement, Pour ce qui et du rapprochement des sources de pro. 
duction, je erois que le systéme est bon, Je ne préconi-eri 
jamais évidemment l'impôt sur l'énergie qui pourrait, d'apres 
certains, résoudre tous les problèmes de fraude fiscale. Noan- 
moins, chaque fois, monsieur le ministre, où vous assoirez Vos 
uapôts aussi largement que possible sur une source \i-bl 
et facilement contrôlable, je crois que vous évilerez Ja fraud 
ou la tentation de la fraude par cela même, et vous augimen- 
terez le rendement de vos impôts, et peut-être un jour vous 
déciderez-vous alors à en diminuer Je taux. Cela vous évitera 
aussi beaucoup de réclamations et des ennuis que vous 
connaissez vous-même, 

Je voudrais dire rapidement quelques mots sur le for 1 
problème. Le Gouvernement, très heureusement d'ailleurs, et 
répondent là à un désir que nous avons souvent exprinw, vri! 
favoriser les investissements. C'est la grande idée du suce: 
les investissements, Cela eréé la richesse, dit-on. On a fait un 
pari sur le multiplicateur et on dit: investissons, et aulona- 
liquement on va s’esrichir. 

Je voudrais, à l’occasion des investissements, faire quelques 
réflexions. On procède à des investissements pour deux rations. 
Bien souvent, parce qu’on ne peut pas faire autrement, parce 
que le progrès technique s'est développé et s'est même deve- 

ppé souvent à un rylhme effrayant. On est alors force 0e 
suivre ce rythme et de faire des investissements pour suivre 
le pragrès. 

Mais alors, mes chers collègues, je ne sais pas si l'opération 
est loujours rentable, car bien souvent on fait des investisse- 
ments avant d’avoir amorii les investissements précédenis. 
Ainsi, on fait une opération qui, sur le plan économique global, 
n'est pas rentable. 

Alors, ne disons pas que, à coup sûr, faire des investissements 
soit une bonne opération, Je erois qu'il faudrait y vor de 
beaueoup plus près si on voulait y voir clair. 

Mais on fait aussi, bien sûr, des investissements parce qu'on 
veut produire plus. Pourquoi produire plus ? Parce qu'on veut 
vendre plus. Cr, si on vend plus, c'est qu’on achète plus, 





en El me = at bed nt gè © 








————. 


——_—_ 
xt 

» V4ig- 

Ai qui 


4) 


t 
J 
rois 
Bons 
ni 
Certat- 
ñ 
k 
laxes 


ction 


UNIS 
LR 

é uiRe 
Cullés 
ne d 
cher. 
rinnez 
Vous 
t'être 
he 11Q= 
rade 
. Mais 
iver 


tete 





SONS. 
ral Ce 
leUve- 

de 


livre 


tion 
1Sse- 
2 LEA 


al, 


is 
ets 


de 













| 
| 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 7 





AVRIL 1954 





je crois qu'on ne peut pas dissocier Jes termes: investir, 
uuuire, vendre et trouver des consommateur; cela forme 
Pt our lequel j'ai encore, si vous voulez bien m'écouter, 
cnelques rétexions à faire. 

lun ctiet, si vous voulez écouler la produelion, eneere faut-il 
ne cette produetion réponde aux données de la conjonc- 
we On ne peut pas produire n'importe quoi el assurer son 


> nent. 
done, si j'ai raison, vous êtes forcés, mes chers col- 
_ d'accepter une politique de planilication volontaire, 
certce et contrôlée. Si vous encouragez les investissements 
our les investissements et pour faxe nimporte quoi, vous 
uvez très bien avoir une économie où on produira des objets 
joutiles qui ne seront même pas vendus. 


Vous le voyez, une politique d'investissements implique une 
d ue de planification, planilication méme très sévère, à 
quelle le projet de loi qui nons est soumis cherche à répondre. 
Mais il y à un autre problème: jorsque vous avez invesli, 
ve faut-il que le matériel dans lequel vous avez investi 
vos cantaux tourne, marche, encore faut-il que les machines 
ut un certain nombre d'heures de travail, Or, dans ce 
pays et dans un certain nombre de professions importantes, 
. ‘suis prêt à dire qu'il y a trop de machines. Les entreprises 
mt dispersées, elles fout toutes trop d'articles, elles ont trop 
de machines qui ne sont pas utilisées à plein. IL y a donc des 
que ne sont pas utilisés à plein. I y aura donc des 


IL 
0 


Capilauix 
wrsannes qui, grâce à la réforme fiscale, n'auront pas payé 
f rs charges totales re vus qui n'auront pas ulilisé l'opé- 
ration pour augmenter réellement la richesse du pays. Je crois 
qu'un ne peut pas dissocier le problème des investissements 
du problème de Ja durée d'utilisation dn matériel investi. 
Jen viens ensuile aux hommes, car, pour finir, l'é’onomie 
travaille pour les hommes. Dans ces problèmes d'investisse- 
ments avec progrès technique, je suppose que le problème est 
resolu: progrès technique — investissement, mais er devien- 
nent les hommes que vous libérez ? C'est un problème plus 
grave et, à ma connaissance, il n'y à qu'une seule convention 
nationale entre travailleurs et patrons qui tienne compte du 
wroblème, la convention du textile, dont un petit texte, peut- 


1 . . , : : 2 
étre insuffisant, tient compte d'une certaine responsabilité de 
1 profession à l'égard du chômage technologique 


Si votre politique réussit, si nous faisons des investissements 
mias<ifs, nous allons dégager une quantité importante de main- 
d'œuvre et il se posera pour nous un problème de reconver- 
sjun innnédiate, Au lieu d'aider sealement les chômeurs, vous 
anrez aussi à Tes reconvertir. 

La encore, je me demande si l'opinion publique à hien saisi 
l'inporlance de ce problème, si méme un système de reforma- 
hon professionnelle fonctionne comme il devrait le faire et si 
I n'allons pas accroître dans une certaine mesure notre 
maliise Social du seul fait que nous allons investir peut-être 
Uop rapidement dans certains domaines. Mais alors supposons 
que celle politique soit appliquée : nous pouvons dès maintenant 
rendre un cerlain nombre de dispositions sur le plan humain, 
sur Le plan de là formation des jeunes qui seront les travailleurs 
de demain et nous devons adapter davantage la formation 
professionnelle au plan d'équipement d'aujourd'hui, aux fone- 
ns futures. Nous ne pouvons pas négliger ce problème, car 
irement nous risquons d'avoir une main-d'œuvre mal adap- 
lee, qui aura été formée techniquement mais qui, malgré cela, 
ouvera pas de travail, comme c'est malheureusement :ou- 
vent le cas, 

Me-dimes, messieurs, j'aborde le 


dernier aspect du pro- 


beme, Croyez-vous qu'avec le système actuel des sakrires nous 
[ouvons resoudre les problèmes économiques qui nous sont 
| ? Avec Je système à salaire fixe horaire peut-on redonner 
Un pouvoir d'achat qui corresponde au progrès et procurer un 
Crement certain à Ja production ? Je ne le ero's pas. 
e cro's persommeHement que l'on sera obligé d'envisager 
forine du salariat, cor autrement on ne pourra jas résou- 
cre les problèmes de production et de consommation. 
V "nonsieur le ministre, les observations que je voulais 


Vous présenter, 
En résumé, je voudrais dire que la taxe sur la valeur ajoutée 


el bonne dans son prineipe et que je vous appuierai dans 

le la mesure où vous ia développerez. On dit qu'elle est 
ré; je ne sais pas ai la neutralité d'une taxe est entière- 
Dent une qualité. Je crois qu'une taxe doit permettre une 
(criminalion entre certaines activités. Le projet que nous 
fi ulons donne au Gouvernement le droit de faire celte dis- 


Helon par l'exelusion de certains bénéficiaires. Je voudrais 
1e le Parlement soit vigilant en ce qui concerne ce probième 
l'1 sera crucial pour notre économie. 

Je conelurai par un seul mot: ceîte réforme est mn premier 
F3: nous le faisons, monsieur le ministre avec vous, mais 
Nos sommes Férsuadés que d'autres pas seront à accomplir et 
ous serons prêts alors à les faire avec vous, si toutefois vous 














tenez comrtle des n rincipes que je viens de dé eloppn r à la 
Uibune, (Applaudissements à quuche, au centre ct à droite.) 

M. le président. 11 est dix-neuf heures quarante. Comment 
envisagez-vous la suile du débat, monsieur le ray vorkeutr 
général ? 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, si le Conseil 
en éiait d'accord, pourrons suspendre notre delibera- 
on pour la reprendre à vingt et une heures trente. 

M. le président. Cetie proposition me parait très sage. En 
effet, nous pouvons espérer terminer la discussion générale 
pour minuit, si jC m'en rapporte aux temps de parole qui me 
sont indiqués, et ainsi nous abhorderions demain matin lexas- 
men des amendements qui, pour l'instant, sont au nombre 
de #6. 

H n'y 


généra 
La séance est suspendue jusqu'à vingt et une heures trente, 
(La séance, suspendue à dir-neuf heures quarante minutes 
est reprise à vingt el une heures quarante minul 


présidence de M. Jean Boivin{ hamneuur.) 


ous 


a pas d'opposition à la proposilion de M. le rapporteur 


t 


, 
" 1 
€, Sous 4 


PRESIDENGE DE M. JEAN POIVIK-CHAMPEAUX, 
vice-président. 


M. le président. La séanre est reprise, 


12 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Demande d'envoi d’une mission d'information. 

M. le président. J'ai recu une lettre en date du 7 avril 1954 
par laquelle M. André Dulin, président de la commission de 
l’agricuiture, me fait connaître que celte commission a d‘cidé 

» demander au Conseil de la République l'autorisat on d'ens 
n d'information en Espagne. 
nformement à l'artic'e 30 


1 L 
u 


Vouver le Iissit 


a slatué sur cette demande c 
13 — 
REFORME FISCALE 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


l 


M. ie président. Nous reprenons là discussion du projet de loi, 


adoplé par l'Assemblée nationale, portant réforme fiscal 


Dans la suite de la d'scussion générale, la parole est à M Pele 
lene. 

M. Pelienc. Mes chers collègues, le Gouvernement nou vait 
soumis, à la fin de l'onnce dernière, un projet de réforme 


fiscaie qui, par certains oles, $S à 
avaient été élaborés du temps de M 


poarentant à des projets qui 
Pinav. Ce projet apoclait, 


certes, bien des critiques et des remarqnes, mais € était, somme 
foute, un projet cohérent et ben coneu, et qui, comme 16 
faisait remarquer en particulier M. je rapporteur général, come 
portait en lui-nréme son eu ulibre mterne 

Le projet qui nous vient de l'Assemblée nationale ! ONG 
titue plus qu'une ébauche de réforme fiscale qu'on pourrait 
ramener à deux artir'es essentiels: l'un relatif à toute une 
série de déscrèvements, l'autre à des surtaxations 


Ce projet voûte au } 0! ui centaru ot LLTERTENTE NE qu il 


faudra bien que quelqu'un pave, et on se demande ce qui peut 
justifier encore le Hitre qui lui est resté. Comme pour la réforme 
constitutionnelie, il y «a quelques semaines, comme pour Île 
prétendu redressement économiqu el financier du mois de 
juitlet dernier, nous donnons de pius en pus au pas m- 
pression que les pouvoirs publics masquent sous de b litres 
la misère de leurs enfantements, 

Quoi qu'il en soit, je ne pense pas, monsieur Ciaire 
d'Etat, que vous vouliez vous fau Ù tre de gloire parti- 
culier de ce projet qui, pour une part d'ailleurs, net nas 
votre œuvre, mais celle de l'Assemblée nationa'e, Je 1! rois 
pas, en fout cas, que vous vous en fi IOZ üx conv'el 1 le 
défenseur pour ce qu'il peut représenter de aohérent, d'harmos 
mieux ou d'équilibré. Je pense plutôt, comme j'ai cru | NI 
prendre à la séance de la commission des finanres, que M. le 
ministre des fihances et des affaire Cconomidques, ! INOIr 
pour ui une admiration imimodérée, lenvisagerait phuiot — 
ainsi que vous lenvisagez vous-même sans doute Nine 
un moyen d'action aux deux extrémités du processus (con0s 


mique, du côté de la fabrication et du côté de la demande — 
dans la pensée que, grâce ® lui, vous pourrez stimuler, aider 
au succés de ce que vous appelez le plan de dix-huit mois. 

Si tel est le cas, ma position en sera plus facile, d'abord parce 
que l'amilié que je vous porte n'entrera pas en conflit avec 
mon désir de dire franchement mon avis sur çc2 projet, et 
aussi parce que, vous sachant arcessible aux idées de bon 
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sens, je pense avoir le bonheur de vous voir adopter quelques- 
unes des solutions que mes collègues m'ont chargé de vous 
exposer. 

Dans ses grandes lignes, mes chers collègues, ce projet com- 
poric deux soïtes de mesures: d'abord tout un enserable de 
détaxations qui, évidemment, sont toujours bien accueillies, 
surtout par ceux à qui elles protitent:; ensuite des mesures qui 
auginentent certaines taxes, mesures sur lesquelles les avis, 
conne il fallait s'y attendre, sont plus nuancés. Ces augmen- 
tabous sont apparemment modestes et peuvent paraître accep- 
tables dans leur total, au regard du volume des détaxations 
envisagees, tais à la condition qu'une compensation relative 
s'établisse dans les caisses des divers assujettis afin qu'il n'y 
ait pas, pour élablir cette movenne, d'un côté ceux qui seront 
essentiellement bénéficiaires de la mesure et de l’autre ceux 
qui en feront fous les frais. 

Ces augrnentalions de taxe — il faut Lien s’en rendre compte 
dès maintenant — menacent de devenir beaucoup plus pesan- 
tes dans quelques mois par le développement normal, par la 
mise au point du mécanisme lui-même qu'on nous propose 
d'adopter, 

C'est daïilleues à qu'est l'habile'é, Anparemment, on ne 
change rien ou très peu de choses, On substitue simplement, 
comine M. !e rapporteur général l'a souligné, la taxe à la valeur 
ajoutée à la taxe à Ja produrtion, L'ass cite reste assez sensi- 
Blement Ja méme avec, il faut bien le reconnaître, de très 
sérieuses simplifiew'ons. On augmente bien le taux d'un point 
et demi, de même qu'on augmente de deux points le taux de 
Ja taxe eur les sociétés, mais cela est très largement romnensé, 
disent les services, par les détaxations et notamment la détaxa- 
tion des invesüssements et des frais de fabrication. 

Tout ceia se pr'sente dans un climat qu'on s'est efforcé de 
rendre psychologiquement favorable à l'adoption du projet 
pu'sque, par des allégements à la base dans l'évaluation de la 
sur'axe prorressive, on s’est concilié d'avance la mult'tude de 
ceux qui sont appe'és à en bénéficier et notamment des salariés. 

A la faveur de cette situation, on nous fait franchir un aiguil- 
lage. Nous nous trouvons, pour l'avenir, isémédiab'ement 
conduits à des developpements qui sont d'ailleurs spécialement 
prévus dans Je projet, lorsqu'on suppr'mera la taxe’ sur les 
transactions et In taxe Ineale, Ces développements nous élai- 
gnent défin'tivement de tout autre système et je dis cela 
pour ceux de nos collègues qui peuvent avoir Ja nostalgie 
de l'impôt sur l'énergie, dont je ne prétends pas d’ailleurs qu'il 
constitue Ja panacée universelle, mais duquel, pent-être, cer- 
fains éléments pourraient être retenus, qui auraent pu appor- 
ter une contribution utile à la modification de notre système 
fiscal. 

M, de Maupeou, Très bien! 

M. Pollence. Quoi qu'il en soit, ce qu'il faut voir c’est que, par- 
delà la situation présente, le texte renferme déjà en puissance, 
grâce au jeu de deux articles, l'élévation à 1S p. 100 du taux 
de la nouvelle taxe et que toutes les autres mod fications appor- 
tées au régime fiscal par la suile, ainsi que toutes les insuffi- 
sanves de recettes fiscales, se répercuteront sur ce chiffre, qui 
sera certainement appelé encore à augmenter. 

Cerles, pour ceux qui trouvent actuellement une compensa- 
Con sensible dans les détaxations que prévoit le projet, la 
situation apparait somme toute avantageuse. Ils ne se préoc- 
cupent pas outre mesure de l'avenir. En revanche, ceux qui 
sont déjà aux prises avec les d'fficultés de l'heure, ceux qui 
croient he pas pouvoir tirer, bien au contraire, de ces mesures 
les mêmes avantages el qui ont peur qu'elles ne signifient pour 
bientôt leur condamnation, ceux-là évidemment ne sont pas 
satisfaits, Hs s'adressent alors aux parlementaires — et je ne 
trouve pas cela anormal — par l'intermédiaire de leurs orga- 
nisimes professonnels; ils leur disent leurs craimes et leur 
anxiété, 

Alors, monsieur le ministe, je ne comprends vraiment pas 
Ja verlueuse indignation dont vous avez fait preuve en vous 
élevant contre cette facon de procéder et en prétendant qu’il 
n'appartenait pas à ces organismes de dicter au Gouvernement 
et au Parlement leur devoir. 

Depuis la Libération nous avons connu dix ou quinze minis- 
tères, on n'en cohnaît pius le nombre et les ministres qui 
appætenaient à ces formations gouvernementales, de même 
que nous-mêmes, ont toujours eu le même sentiment et nne 
conception égale du devoir. Cela n'a pas empêché les pou- 
voirs pubiies de commettre bien des erreurs, que peut-être ils 
n'auraient pas commises s'ils avaient su, avant de s'engager 
dans des expériences surcessives, se pencher davantage sur le 

ays et écouter la voix des intéressés et les doléances qui, par- 
DR montaient jusqu'à eux. 

Il est d'aïleurs des cas, sur lesquels il sæait cruel d'insister, 
où le Gouvernement se montre beaucoup plus complaisam, 
lorsqu'il s'agit de forces puissamment organisées. 





Re 

Quant à mo:, mes chers collègues, je n'ai jamais eu, hélut 
de révélations pour m'éclairer et fixer ma règle de conduite 
C'est la raison pour laquelle j'ai demandé, vendredi dernier L 
als que vous éliez présent à la commission de finances. in 
sieur le ministre — et obtenu de mes collègues que cette cm. 
mission ne proctde pas à l'examen quelque peu brusqué qu'on 
lui demandait. Je me suis eflorcé de mettre à profit le répit de 
tros jours qui nous était laissé par la décision de la commis. 
sion pour essiver de me renseigner. Cela me permet de dire 
maintenant toutes mes appréhensions. 

Certes, je ne nie pas que du simple point de vue statistique 
en prenant l'économie francaise in globo, comme le font dans 
leur ra sonnement les services, l'économ'e générale Qu pays 
se trouvera allégée au total d'un fardeau fiscal d'une centaine 
de milliards cette année; mais le bénétice de cette mesure est 
loin d'être également réparti, si bien que, avantageuse indie. 
cutabiement pour toutes les activités de l'Etat, pour le secteur 
nationalisé, pour nombre d'entreprises puissantes eecourant À 
un outillage important, les dispos:tions envisagées ne le sont 
pas. tant s'en faut, pour des secieurs entiers de notre écons. 
mie, pour nombre de petiles mp ge pour tout ce qui 
touche au domaine de l'artisanat. Elles sont même parte. 
licrement défavorables, par les augmentations sensibles des 
faxes sans aneune contepartie on presque, à une foule d'acti. 
vitts directement associées à la transformation des produits 
agricoles, donc à la prospérité de nos régions rurales. 

Ces craintes. ces appréhensions plutôt confuses, je les avais 
d'ail'eurs exprimées à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques à la réunion de la commission des finances ven. 
dredi dernier, après qu’il nous eut expliqué le mécanisme de 
Ja double impulsion qu'il envisageait de donner aux deux 
uxtrémilés du circuit de fa production, grâce aux dégrèvements 
liscaux 

M. le ministre des finances nous disait d’ailleurs qu'il tenait 
ces mesures comme Ja condition essentielle de la réussite du 
plan de dix-huit mois, à telle enseigne que, dans le cas où 
nous ne nous prononcerions pas sur les dispositions d'ordre 
fiscal et d'ordres divers toucharm à la matière fiscale qu'il nous 
proposait, il envisageait de déposer un projet de dégrèvement 
et d'en demander le vote aux chambres avant les vacances de 
l'âques. 

Je disais alors au ministre: s'il est vrai que la production 
nationaie peut trouver dans son ensemb'e un facteur de stimu- 
lation dans ces diverses mesures de dégrèvements que vous 
proposez, destinées dans votre esprit à alléger les charzes qui 
pèsent sur les deux extrémités de ce cireuit de la production, 
à déveiopper la fabrication d'une part, à faciliter le placement 
des produits d'autre part, vous êies-vous préo-cupé de ce qui 
va se passer dans l'intervalle, tout au long de ce cycie de la 
production ? 

Ne redoutez-vous pas en particulier que se produisent un 
ceriain nombre de remous, d'à-coups, de contretemps, bref de 
perturbations de nature, non pas seuement à neutraliser en 
partie le résultat bénéfique que vous escomptez tirer de cette 
üpération, mais surtout, ce qui seait plus grave, à briser la 
capacité de résistance des plus faibles, à bouleverser le cadre, 
la structure de notre système économique ? 

Par exemple, d'une manière plus précise, n'est-il pas 3 
craindre que, dans ce brassage des diverses actvités, où ce 
sont toujours les plus faibles qui succombent, se produise un 
phénomène de concentration de l’activité économique française 
dans un certain nombre de grandes entreprises et une dispar!- 
tion brutale du nombre de petites et moyennes entreprises, Ce 
qui poserait, dans une période d'instabilité économique et 
sociale, des problèmes particulièrement délicats sur le plan 
politique et sur le plan social ? 

Voilà un point essentiel sur lequel, je le dis très franche 
ment, je n'ai pas l'impression qu'à aucun moment, alors que 
toutes les discussions au cours desquelles on nous à vanté les 
verlus de la formule qui nous était proposée, on se soit beau- 
coup arrêté. 

Or il m'apparaît que la partie n’est pas égale entre les grossts 
et les petites entreprises. Les premières peuvent en général 
effectuer de gros investissements, soit par autofinancement, soil 
que l'Etat pourvoie à Jeur financement par le plan d'investisse- 
ment où par l'attribution, généreusement faite, de crédits bin 
caires, parfois même, il faut bien le dire, avec un peu d° 
légèreté; tous nos collègues membres de la sous-commission de 
contrôle des entreprises nalionalisées ont vu de quelle facon 
plusieurs milliards, une dizaine de milliards, ont été perdus 
par l'Etat dans des hbéralités consenties à ces grandes socic'es. 
(Applaudissements à droite.) 

En revanche, des secondes, des petites et moyennes enire- 
prises, on se soucie bien peu et on les laisse volontiers se 
débattre sans aide — car l'Etat ne prête qu'aux riches — au 
milieu des difficultés où on les a plongées. 





= et et te tout but tumt 


d 


d: 





Avais 
res 
ven- 
» de 
deux 
lents 


nait 
» du 
« JU 
rdre 
1ous 
nent 

le 


Jan 


he- 
que 
les 


au- 


ses 
ral 


ot 


in- 
de 
de 
“on 
lus 








re 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SFAME DU 7 AVRIL 1954 ce3 





répondu que, sans doute, certaines entreprises, cer- 


‘ w : teurs de notre économie dans lksquels on inv sut 
be 1», bénéticieraient plus largement des mesures envi- 

d muis qu'en toul élat de cause aucune des entreprises 
cs ne se trouverait placée, après le vote de ce pro- 
re . une situation fiscale plus mauvaise qu'aujourd'hui, 


charges n’en seraient pas augmentées, l'Etat prenant 
‘uncroent à son comple, à concurrence de la centaine 
-ds dont nous avons parlé, les dégrèvements opérés. 
"te r nnement est évidemment irréfutable sur le plan 
liuis je me Je crois pas bien convaincant au point de 
normique, En voici les raisons: en effet si, dans une 
donnée de notre économie, l'équilibre, la position, 
de production et de résistance relatives des diverses 
yrosses et petites, varient brusquement les unes 
aux autres, au cours de leur compétition sur un 


{ | ES, 
] ppoi - RE CS pr le 
j qui n’est pas illimité, la vitalité et les chances des 
reprises s’amenuisent peu à peu au profit des grandes. 
] V dura donc, nécessairement, à plus OU vins longue 
t 

{ 


. une rupture ce pren au détriment de ces petites 
reprises qui, tôt ou tard, seront appelées à être éliminées. 
M ministre des finances et des affaires économiques, à 
remarque a élé faite en commission, a répondu, 
dans le style brillant et imagé que vous connaissez : 
jans une économie compétitive, l'élimination des entre- 
arginales,* de celles qui n'ont pas su s'adapter est 
est, car ce qui fait notre faiblesse actuelle en matière 
nique, ce qui cause la lenteur de mouvement de notre 
c'est qu'elle règle sa marche sur le rythme des trai- 

et ceri est trés vrui. 


S nent, je vais me permettre, avec votre autorisation, res- 
t cetle Jimage, de développer ces conséquences, Tout 
d'abord. M. le ministre des finances et des afaires économi- 
q ne s'est pas demandé pourquoi il y avait des Wrainards qui 
] Uussaient la marche de la colonne et, en particulier, il me 
sest jus demandé si c'est qu'ils n'avaient pas su, pas voulu 


ou pue pu s'adapler à une marche normale. 

Il ne <e rend peut-être pas suffisamment compte, lui qui à 
pourtant pendant bien des années été associé à celle politique, 
que c'est sans doute parce que ces trainards ne sent pas équi- 
és, puce que, des années durant, on les à pressurés, on les 
ullés au profit des grands et nouveaux seigneurs de la 


quatrième Répuïlique, les grands trusts d'Etat ou privés, les 
réduisant ainsi dans la collectivité publique au rang, à la con- 
( le prodélaires et de Va-nu-pieds, (Très bien ! très lien ! 
sur divers banes au centre et à droite.) 

Peut-être at-on encore oublié que, des années durant, beau- 
coup de ces Va-nu-pieds se sont meurtris aux aspérilés de la 
roule sans trouver un secours quelconque capable d'améliorer 
le it dans le crédit que l'Etat absorbait entièrement pour 
s nple, que, pour celte raison, ils sont à l'heure présente 


en queue de colonne et qu'ils ne demanderaient qu'à faire un 
effort pour la remonter, pour peu qu'on veuille leur en donner 


] en au lieu de s'en désintéresser. 
lorsque, pour rattraper ce retard dont il est cause, l'Etat pre- 
pose maintenant d’équiper le peloton de tête, avec des moyens 


core dus puissants lui permettant d'accentuer son avance et 
lucie de se séparer des autres, évidemment, il ne prend rien 
de plus à ceux qui restent, qui n'ont d'ailleurs plus rien à 
perdre, sinon l'existence, 1nais il les abandonne, sans espoir 
jour là plupart, à leur triste sort! 

encore Il v avaît, dans ce projet, quelques correctifs per- 
metnt de restituer leur chance à ceux qui ont la volonté de la 
eucore on donnait, dans une certaine mesure, ube 
ion fiscale à ceux qui ne peuvent pas profiter de la 
\alon des investissements, si l'on augmentait les possibi- 

ts de croit à ceux qui voudraient bien, mais ne peurent se 

ser, trop préoccupés qu'ils sont d'utiliser Jeurs maigres 

urces à lutler pour continuer d'exister, si, enfin, certains 

ceteurs n'étaient pas, à mon sens, ua peu imprulemment et 

lurdement frappés, alors peut-être y aurait-il moins de réli- 
tences à l'égard de ce projet ? 

Je dois d'ailleurs À la vérité de dire qu'en commission des 
finances et avee l'adhésion du ministre une amélioration très 
sulstantielle à té apportée à ce pæojet, En particulier.‘en ce qui 
Concerne le taux réduit, j'ai obienu que IA taxe soit ramenée 
OU la 7,5 p. 100, ce qui ne manquera pas, monsieur le secré- 
late d'Etat — vous me permettrez de le dire — d'imtéresser 
c'reusemen nos collègues, car ceci tonrhe directement à cer- 
laïnes formes d'activité de nos populations rurales, telles par 
t\elüple que le miel, les plants de vignes, les fruits, les Wgu- 
Ines secs, les graines de semence, les pailles, fougrages, pulpes 
“ Confitures, ete. Je passe sur les neuf dixiémes au moins de 
res acUvités, puisqu'il y à des pages et des pages dans le code 
des douanes à l'article intéressé. 
de dois dire aussi que j'ai obtenu pour l'industrie des balais, 
dunt la crise pèse gravernent à l'heure actuelle sur une dizaine 





de départements, une disposilion l'admeitant au taux de laxa- 
twn réduite de 7,5 p. {0u, 

Mais c'est à peu près tout ! Rien u'a pu être obtenu encure 
pour nombre d'achivités artisanuies, rien ne peut êlre fait en 
luaticre d'auginemation du volkime et de duminution du taux 
d'intérêt des crédits mis à Ja disposition des pelil et 
moyenues entreprises. Ricn, si ce n'est l'assurance des bonnes 
dispositions gouvernementales qui se sont affirantes d milleurs, 
à l'Assemblée nalionale, mais aver cette restriction importante 
qu'elles ne correspondaient à aueur womesse, que le Gou- 
vernemment ne serait pas sûr de j'ouveit Lenir 

C'est bien à, hélas ! la réalité, si lon songe qu'en 1954, pour 


faire fa à son découvert, le Trésor public devrañ prélever une 
souume de l'ordre de 900 milliards sur le marché du crédit ! 

Dans ces conduions, j'ai bien peur qu'avec ce texte et, mal- 
gré le robuste oplimisine des techniciens olliciels, une sorte 
de raz-di Harce nn hilervicnne pré 1} ilatt le pri CSA de di sSa- 
grégalion du secteur de la libre entreprise et la concentration 
des activilés au sein des grands trusts d'Elaf ou prive 


Monsieur le gsevrélaire d'Etat, si nous nous exlériorisons 
Malitenant des sumples préoccupalions de méticr qui, pour des 
sont essenlicllement de préparer fa réadi- 
salon d'une belle construction fiscale, si nous voulons bien 
nous placer dans une optique un peu différeute, celle où se pla- 
çait justement M. le miustre des finances lorsqu'il déclarait 
vouluir faire de ce projet un instrument de-liné à revigorer 
noue économie, on ne pi ui négliger alors d'accorder un peu 
d'attention aux quelques considérations constructives que je 
Vais VOUS €xXposCr, 

On veut développer la production, stabiliser et, si possible, 
faire baisser les prix, augmenter la consommation et Mes 
échanges avec l'étranger et. pour cela, le Gouvernement est 
prêt à mettre en jeu une certaine l 


services financier 


ma-se de manauvre qu'il 
espère d'ailleurs récupérer en partie et qui, compte tenu des 
dispositions de ce projet et de l'aide ou des détaxations à l’ex- 
j'ortauon, est de l'ordre de 25) milliards environ. 

Mes chers collègues, tout d’abord, if ne faut pas perdre de vue 
que 2x) milliards, c'est également, à peu de cho<e prés, fe pro- 
duit global de la surtaxe progressive, dont on dit qu'elle cons- 
titue rette chape de plomb qui amortit l'esprit d'initiative, qui 
amortit tout effort de redressement de notre économie. Ces 
200 milliards correspondent également à une vingtaine de points 
de l'impôt sur les sociétés qui, au faux normal de 36 points 
prévu dans le présent projet, correspondent à un prélèvement 
réel de pius de 59 p. 100, auxquels H faut ajouter 48 p. 100 lors 
de la distribution des bénéfices. 

Ces deux sortes d'impôts, voyez-vous, conduisent à la fois À 
des absurdités économiques et fiscales, 

Vous êtes-vous demandé, mes chers collègues, pourquoi, per 
exemple, la moindre société d'Etat ou privée, lorsqu'elle veut 
faire connaître à l'extérienr <es comptes, son bilan, son acti- 
vité, fait éditer de ces publications Juxuruses que nous rere- 
vons chaque jour, sur papier couché, à impre-sion polyehrome, 
agrémentées pufois de toutes sortes d'enlummiuures, de desc, 
témoignant d'une somptuosilé exagérée ? Vous 
demandé également pourquoi lels grands restaurant, tels 
grands hôtels, voire tels palaces de Paris se trouvent env: 
à l'heure actuelle, non ns seulement d'étrangers, hélas! mais, 
sous prétexte de vovages d'affaires, de collaborateuw } irfois 
secondaires d'entreprises parfois modestes, qui jouissent là d'un 
luxe qui ne parait pas toujours en rapport ave 
de leur: affaires ou avec la condition de Jeur vie privée 

C'est tout simplement parce que ce sont en réalité non pas 
les aetionnaire:, capitalistes où épargnants, mais les caisses de 
l'Etat qui en font les frais. 

HN n’est pas rare, en effet, qu'entre le moment où est mise 
en évidence dans les comptes d'exploitation, après déduction des 
frais généraux, une somme déterminée et le moment où elle se 
réfugie dans le porte-monnaie de l'actionnaire où de l'épargnant, 
l'Etat ait prélevé plus de 7 à S0 p. 100 de la sounwe considérée, 

Alors, toute dépense imputable sur les frais généraux est, en 
réalité, payée pour les trois quarts par l'Elat et pour un quart 
seulement par celui à qui irait le -upplément de bénétire si 
elle était économisée. Ce mécanisme incite donc à la dépense et 
non à l'économie, à la prodigalité et non pas à l'épargne, puis- 
que, pour les lrois quarts au moins, c’est l'Etat, c'est-à-dire la 
cotlectiviw, qui en fait les frais. 

Croyez-vous qu'on pe Sse’ait pas conduit, comme autrefois, 
à gérer avec plus de parcimonie les fonds de ces entreprises 
Si on avait le sentiment qu'on lire up plus grand profit de cet 
esprit d'éconmie, que cela ne favoriserait pas mieux que tous 
es discours Ja reconstitution de l'épargne et ne serail pas, 
en définitive, plus profile à l'économie générale de Le pays ? 

Voulez-vous que nous nous ar élions maintenant au problème 
Ge la surfaxe progressive ? Je livre au liléral que vone êtes, 
monsieur le secrétaire d'Etat, une idée à laquelle je vous 
demande de réfléchir. 
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Sr ire dE PRET “à ar ra a, —— 
Supposons simplement, pour fixer cette idée, qu'au lieu de Croyez-vous qu'il n'y a pas quelque chose à faire dans ve 
faire une soignée severe sur le profit à partir, disons, de 2 on domaine qu'on n'a même pas effleuré ? . ve 
3 millions, pour en artiver, à partir de 5 ou G millions, à pré Croyez-vous qu'il est raisonnabe de penser à une reprise ; 
lever la qu'isi-to'ahté, on décide au contraire — évidemment économique sérieuse avec, par exemple, un trou de l'ordre de sn 
ce n'est qu'on exemple — qu'à partir de 3 millions le prélève- 190 milliards à combler pour la Société nationa:e des chemins rs 
ment deviendra dégressifl ou même tout simplement qu'il ne de fer français cette année ? ï so! 
croitra plus. Creyez-vous que ce ne serait pas un stimulant Croyez-vous qu'il est raisonnable de penser à une reprise éco. Hi 
plus efficace que ‘out autre pour la production, et qu’à condi- nomique sérieuse avec un charbon payé par l'économie générie a 
ion de fixer imlicieusement les chifires — que je n'ai lancés du pays au coefficient 36,4 alors que, depuis 1938, c'est seule. p 
qu'à titre d'exemple, bien sûr — au lieu d'ête amortis, les ment au coefficient 25 à 30 que se situent les prix ? où 
initiatives ne se trouveraient pas éveillées et renforcées pour Qui résorbera cet écart ? Je dis alors ceci, monsieur le 
attendre et même dépasser ce nivean à partir duquel le profit ministre: vous vous proposez, par certaines mesures, de «ti. : 
ne serait plis pénalisé ? muler l'économie, de ‘ui donner un reconstituant, mais vous ne 
Certes, je te sais bien, cela peut heurter certains principes vous préoccupez pas d'agir sur ce qui, dans le même temps, h 
fort respectobles de nombre de mes çc Algues, Cevbendant, il ne continue à l'affaiblir, Vous vouiez lui transfuser une énerge | 
faut pas oublier que les lois économiques ont leurs règles, que une vitalité nouvelles, maïs dans le même temps vous laissez se ps 
le mobile de l'activité humaine demeure le profit et que, même Cévelopper les progrès de l'hémorragie qui la vide de toute a dr 
si, sur le plan sentimentai, une construction économique lui substance. SE +, 
faisant une part trop large choque certaines conceptions doctri- Croyez-vous sincèrement, dans ces conditions, que vous pour. 
rales où morales, on ne peut contrarier je mécanisme des lois rez réussir ? Vous réussirez peut-être à mettre sur pied une Lui 
économiques par des considérations ex'é 1eures à leur domaine, ee 7 plus es gré nieux Era pus satis pes 
sans en fausser inévilablerment le résultat. aisante à l'esprit, mais sans autre résuilat, je le crains, que E° 
D'ailleurs, peu importe le profit élevé de quelques-uns, s’il celui d un : Up de fouet pue laissant après lui un dommige de 
entraine à sa suite le développement du bien-être ‘de tous, au- + PE gr di en aps ae 9 rene | 
dessus du niveaz que les préoccupations de strict égalitarisme, l’évider que en _ mg uen #4 le bon sens le montre à à 
quoique satisfaisant certains principe de la morale, ne permet- +. it: ble Le Sad à ur mg M gen ve proposées un moyen : 
tent malheurensement plus, à l'heure actuelle, de franchi”. Le ph TP vctive et Qurable la situs be 
Ft ne croyez-vous pas qu'il vaut micux se donner comme "Lu de ne rs à PTE | : 
objectif l'amélioration de toutes les situations, même si les nitive colis mecs? ui idée mc vue représente en def. " 
proportions en sont inégales, que de poursuivre l'égalité de gs e rélorme * Une idée originale certes, et intéressante... 
tous, sinon dans la misère, du moins dans la médiocrité ? M. Rameïte. Peu de chose. qi 
Alors, je crois que la conséquence de ce raisonnement est M. Pellenc. séduisante par certains côtés, méritant d'être ri 
simp'e ! retenue, je crois, et utilisée, mais peut-être avec une certaine a 
Je ne d.s pas, monsieur le ministre, que vous avez eu tort Fire FR ge og 9 PR A fa 
de vous prenceuper, dans le cycle de sa p'oduction, de la MS VA Que Le PS qui élimine systémati 1 
mani » » » tavor C { racticen » Q He q * L < a», SOU à 
machine, et de détaxer les investissements, Je dis que vous + i le geoit d'érerte d re ES P“oR quon Ra pa n ] 
avez eu raison, Mais je crois que vous avez eu tort d'ignorer rev À de Les rs: À une laçon sommaire s'il ÿ à quelque 
le reste; car le reste c'est, comme je pense vous en avoir M sul pr À, ser cetie idée. an vrolet d’: à u 
donné la notion, ce qui est en rapport direct avec le facteur pour instant satisfaisant à l'esprit,” spper li indiscut ble. - 
7 S à 2 “ + Li Alan : + . ARE 7 « . x LEE ‘ 5 » Apport ISCULrDIe- SI 
pee co joue Jui aussi un rôle important dans 1] expansion ment des simplifications, des allégements profitables À cer- f: 
beonomique. . : fains, je n'en disconviens pas, mais un projet qui, par sa ( 
Alors, je crois que vou: auriez dû vous pencher aussi sut conception propre, ses développements, risque d’apporte: une € 
les autres taxes qui mettent en jeu ce facteur humain, et peut aggravation notable dans la situation de multiples entreprises, à 
être les remanie: dans un sens qui incite l'homme, que ce soit etites et moyennes, d'entreprises artisanales, d'entreprises 
le chef d'entreprise ou son personnel, dans un intérêt commun, intéressées à la transformation des produits agricoles, c'est-à- l 
à conduire l'affaire ou les machines dans les conditions les dire de celles qui sont essentielles pour entretenir la vitalité € 
plus économiques et à les utiliser à plein. Ainsi, vous auriez de nos provinces francaises, de celles dont la fermeture, en t 
agi sur l'ensemble des éléments qui concourent au dévelop- tout cas, entraînerait le licenciement de milliers de salariés I 
pement de la production et opéré d'une manière plus ration- qu'il serait impossible actuellement de reclasser. ï 
nelle et plus juste à mon sens, avec la perspective de mei:leurs C'est un projet qui ouvre des perspectives encore plus { 
résultsts et de moindres perturbations, sombres pour l'avenir avec des élévations inévitables de taux 
Monsieur le ministre, avant de terminer je voudrais appeler dans la voie nouvelle où l'on veut nous engager. C'e:t un [ 
votre attention sur une dernière considé ation, Il reste, à mon projet voyez-vous, qui est inspiré par la seule considération € 
sens, encore une lacune importante dans vos conceptions rela- des nombres, des données moyennes, des statistiques, un 
È tives à la réforme fiscais et au redressement économique, projet sans âme dirai-je, qui ne tient nullement compte des 
puisque, dans votre esprit, cette réforme doit en être l’instru- facteurs humains de la vie. S'il s'adresse par hasard à l'homme, 
ment ce projet ne le fait que dans la mesure où il peut vor en 
Voyez-vous, cette économie que vous vous proposez de Jui ms tr ad Ag ve il amplifie les peines et, par — 
redresser actuellement, elle souffre d'un double fardeau que fa:t innovation devant laquelle avaient hésité jusqu'ici tous les | 
veser sur elle l'Etat par deux voies différentes, mais qui ont gouvernements, prévoit à son intention dans trois articles 
e mème effet déprimant, différents, 4 la fois l'amende pénale le pilori et la prison. 
Ÿ On voit très bien le premier fardeau: les impôts, la fiscalits M. Biatarana. Très bien! x 
régulièrement votés par le Parlement. On voit moins bien le M. Pellenc. J'ai très peur, mes chers collègues non pas tele- 
second dont on n'analyse pas avec précision l'importance et ment de l'insuffisance des résultats auxquels nous serons 
qui pourtant, par des circuits plus ou moins masqués aux conduits que de voir notre appareil économique prof ndf- 
regards, rejoint le premier et s’y ajoute dans ies caisses des ment perturbé et peut-être détruit, avec toutes les conséquences 
. entreprises ou des particuliers. Et ce second fardeau est consti- politiques et sociales qui peuvent en résulter sur tous les plans. 
tué par les dimes qui s'ajoutent abusivement, du fait de jeur Monsieur le ministre, je sais que vous êtes prudent; j 
stion que nul ne contrôle efficacement, aux prix normaux des crois que vous n'avez pas de parti pris, vous en avez du 
ournitures ou des services de toute 2 À ei ba d'activités ne 4 donné … arts en bg Le D pe PL avoir D 
de l'Etat, celles de son secteur nationa:isé. quelque peu rétraclaire, à la tneorle de la viMeur ajout. 
l Avez-vous notion, mes chers collègues, de l'importance des rem des es que ch ge Er pare gr M fait 
sommes que représentent les dimes perçues par ces diverses 7. Par ”_» pen s se À bé pre} Pen!) bril. 
activités de l'Elat ? Prenons seulement les dix ou douze pus is ais Sd +» qu'un autre po'ÿlechnicien, DIien moins Dr 
grandes entreprises nationalistes. Elles représentent, au total, ant sans dou ee #1 Fe 
un budget de l'ordre de 1.500 à 1.600 m ‘liards, et vous savez M. Primet. C'est de l'autocritique! (Sourires.) 
que ce budget n'est ni examiné, ni ép'uché, ni contrôlé par ie M. Pellenc. ...mais peut-être plus près de la vie de ce pays 
Parlement comme le sont les budgets des services publics, qui en raison de son âge et de ses fonctions, vous dise: attention, 
atteignent au total une somme comparable. n'allez pas trop avant ni trop vite, observez, complétez, corri- 
| Passés au même crib'e que les budgets des services civils, je gez. Cela en vaut la peine car si, comme je le crains, la Struc- 
1 dis que ces budgets des activités économiques de l'Etat pour- ture économique de ce pays était menacée dans ces crel 
| raient être réduits sans aucun inconvénient pour le fonction- prises qui constituent chez nous le meilleur factenr de mi _ 
: nement des entreprises qui en ont la charge de quelque 200 on et de stabilité, les con<équences dépasseraient de beaucoup 
1 300 milliards. Ce'a se réperculerait alors sur les prix et, par le sim le cadre économ que. Deer - 4 P + 
contre-coup, les finances de toutes ïes entreprises et des parti N ou liez pas, en effef, mes chers collègues, que dan: = 
culiers en seraient singulièrement allégées, . Système où tendent à se multiplier présentement de vaste: 
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citatelles économiques, des colosses de pius en plus déper- redisen<-le de temips en lemps. Et puis l'oublientals ? Le pays 
connalisés, ces entreprises dans lesquelles se trouvent engu- nous en a peut-être gardé quand même une certaine reron- 
ps le patrimoine, l'activité, l'intelligence et l'honneur de haissance, 
, “mhreuses familles francaises, sont peut-être les derniers éte- Nous avons donc vu, avec le ministère de M. Pinay, la fin de 
. « sur lesquels reposent Ja stabiiité politique et socia'e, et, l'accroissement constant des irapôts, Seulement la politique 
artant, les institutions auxquelles nous sommes profondé- engagée par le Gouvernement de M. Pinav eut sa contrepartie, 
p t attachés. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche, Nous sommes enir!s dangereusement dans la voie de ‘a défla- 
où entre et à droite.) tion. cel ei a umilia ment les const quences que vous 
savez: ralentissement des affaires, ralentissement des inves- 


M. le président. La parole est à M Pebaà-Brid 1. 

M. Jacques Dehü-Bridel. Mes chers coliègues, apres 1eS exposés 
a brillants et si compiets de notre rapporteur général d'abord, 
de tous nos collègues, et entre autres de M. Pellenc qui se 
loraniait bien en disant tout à l'heure qu'il n'était pas un 
polvte hmcien aussi brillant que celui dont il parlait 
Hi. Pel'enc. Je ne me connais que trop 

M. Jasques Debü-Bridel. puisque M. Pellenc est une de nos 
lumicres en matière fiscale et financière. (Applaudissemenis sur 
mbreux bances.), après tous ces exposés, ma tâche sera sin- 


eulicrement simplifiée. Je me dois quand même de présenter 
€ es retnarques au sujet de ce projet qu'on appelle encore 


ip : pa : 

une JCI0rIve tisca!e., k d f L « 
Je recrette, mon cher ministre, et je ne voudrais vous faire 
peine, InCIme légère ; mais enfin vous êtes le troisième père 


nu : 
acopuf de ce projet (Sourires.). M. Abelin l'a tenu sur les fonts 
bapismaux, puis Pa confié à M. Mayer et vous venez, ammes 
en avoir pris grand soin et l'avoir défendu avec tout votre taient, 


pou< le pré<enter à votre tour. 

Le père naturel l'avait conçu essentiellement comme un projet 
qui fut q ialifié tout à l'heure par notre rapporteur gene ral de 
révolutionnaire. H faut bien avouer qu'apres le hapième qu'il 
a recu dans l’autre Assemblée, nous ne sommes plus qu'en 
face d'un enfant assez chétif et que cette réforme fiscale <e 
réduit, en fait, à quelques aménagements fiscaux, surtout de 
la fiscalité indirecte, qui ne sont pas du reste sans vertu 

Ces aménagements sont de deux sortes. Il y a. d'abord, toute 
une série de dégrèvements, dont nous prenons arte bien volon- 
tiers: ceux qui ont trait à l'abattement relatif à la taxe progres- 
cive, ceux concernant les investissements, cenx consentis en 
faveur des professions libérales. Nous nous en félicitons puis- 
qu'il y a longtemps que nous le demandions. Tautre part, 
comme je le disais, ce projet comporte des modificalions, des 
aménagements de la fiscalité indirecte. 

Je ne veux pas entrer, après tous mes collègues, dans l’ana- 
lvse d'taillée de ces dispositions. L'essentiel de ce projet a, 
comme toujours, été fort bien mis en lumière par notre rappor- 
teur général. Mais je sais que ses propos, quand ils passent 
par ma louche, l’inquiètent un peu. Aussi je voudrais simple- 
ment relire, pour être sûr de ne pas trahir sa pensée, la défini- 
Uon qu'il nous donne dans la première partie de son rapport: 

« En premier lieu », dit-il — comhien il a raison de le âire 
et de l'écrire — « il ne faut pas exagérer l'importance du projet 
qui apparaît davantage comme la tendance d'une politique que 
comme une réforme profonde ». Je erois que c'est cela l'essen- 
liel et l'important de ce Per: il nous entraîne vers une nou- 
velle tendance économique dont la fiscalité actuelle est en quel- 
que sorte la traduction. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
linances. Parfaitement ! 

M. Jacques Pebü-Bridel. Il est assez intéressant de se rappe'er 
quelles ont été les trois tendances de note politique fiscale 
depuis la paix. Nous avons connu de nombreuses années où 
Ja fiscalité, et même la surfiscalité, constituait l'essentiel de 
de notre politique financière. 

Cette Rseues :7 fut unanime, il y a longtemps, à signaler 
les dangers de cette surfiscalité, A ce propos, le rôle de nos 
collègues et amis MM. Pellenc et Berthoin fut déterminant, ainsi 
que celui d'un autre collègue qui n'est plus de ce monde, 
Mais qui à joué un rôle si brillant dans notre commission des 
dinances: je pense à notre collègue Diethelm. 

M. le rapporteur général. Très bien! 

M. Jacuues Debü-Bridel. Cette surfiscalité a vécu, mais je 

crois qu'il est juste aussi de se rappeler qu'el'e avait une 
Contrepartie: celle des investissements dans les entreprises 
halionalisées dont nous avons souvent signalé ici les dangers, 
Mais qui à aussi présenté un caractère positif. L'abus de bonnes 
choses ne fait pas que ces choses ne soient pas en elles-mêmes 
bonnes, 
. Un des principaux mérites de la présente législature sera 
Icontestablement d'en avoir fini avec cette tendance qui, 
chaque année, amenait, malgré leurs promesses, nos miis- 
tres des finances à donner un tour de vis supplémentaire à la 
Biachine à écraser les contribuables, 

La législation s’est engagée dans cette voie un peu lardive- 
ment, mais — je tiens à le rappeler, ne serait-ce que pour en 
prendre acte — elle l’a fait à Ja suite d'avertissements, de 
réflexions, de mises en garde constantes de notre assemblée. 
ous avons le droit de le rappeler, les autres l’oublient, alors 








tissemenis 

Nous entrons, cette fois, avec Île présent projet, dans une 
troisième phase de noble politique, celle que M. Edgar Faire 
définissait comme une politique de relance. 


l 


Qui Ï< sont les [en cieres essentit Is de celte IL lit que de 


relance ? Sur quelles bases s'appuie-t-clle ? Qu'essave-t-elle de 
lavoriser dans notre pays ? | 

H suffit d'analvser rapidement votre jrojet pour comprendre 
que l'effort de relrn est fait essentiellement en faveur de 
l'industrialisation et dez inve=<! ements prives, Nous entrons 
dans une politique de faveur, d'aide aux investissements privés 
qu'on substiiue à celle des investissements publics, Cette poh- 
qe a, certes, ses avantages, mais je cro qu'elle à aussi 
ses dangers et ses lacunes, 

Parmi ces lacunes, il en est une que je suis forcé de signaler 
spécialement je dirais presque personnellement à M. le 


secrétane d'Etat au budget, J'aimerais une réponse claire et 
nette sur un point précis auquel 1} ne peut être insensible, La 
politique de la taxe à la valeur ajoutée aura cemme cons 
quence immédiate de frapper essentiellement dans le prod'it 
industriel le travai: d'abord, puis le bénéfice, Frapper le tra- 
vail et le bénéfice n'est pas sans danger à bien des ‘points de 
vue. D'ailleurs, nons en reparlerons tout à l'heure. 

Mais, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, comment conci- 
lierons-nous cette politique fiscale avec une politique sociale 
à laquelle vous ne pouvez pas personnellement être insensible, 
celle qui consiste justement à intéresser le travail à la produe- 
tivité de l'entreprise, en l'intéressant entre autre au bénéfice ? 
Crovez-vous et je serais content que vous puissiez me l'indi- 
quer — que votre réforme fiscale soit concilable avec ce que 
nous appelons « l'association capital-travail » ? 

Avez-vous Soungé à la façon de dégrever, dans le calcul 
de la taxe à la valeur ajoutée, les entreprises qui appliqueront 
ceile association capi'al-travail, dont on s'est beiucoup moqué, 
Inais qui figue aujourd'hui au programme d'un très grand 
nombre de partis et de groupements politiques ? C'est là, pour 
nous, compagnons du R. P, F., un souci. Je suis certain que 
vous le partagez. Aussi vous serais-je très reconnuissant de 
bien vouloir nous indiquer quelles mesures sont envisagées en 
faveur des entreprises qui s'engageront sérieusement dans la 
voie de l'intéressé. 

M. Le Basser. Trés bien! 

M. Jacques Debü-Bridel. J'en viens maintenant au jeu mtme 
de votre politique fiscale de l'investissement, Les critiques qui 
vous ont été adressées par de nombreux orateurs j'ai notarn- 
ment écoulé celles de notre collègue M. Ramette et d'autres 
tendent à démontrer que cette politique de déduction à 100 
pour 100 en faveur des investissements, déduction à laquelle 
s'ajoutent les déductions applicables aux frais de fabrication, 
favorisera essentiel'ement les grandes sociétés et les grandes 
entreprises au détriment des entreprises moyennes et de larti- 
sanat, lesquels sont inquiets à juste titre, c'est une certitude, 
Nous avons tous recu leurs appels, leurs mises en garde, je 
n'insisierai pas sur cet aspect du problème. Il est grave 
cependant. 


J'écoutais, à la commission des finances, Jes explications 
très brillantes — elles le sont toujours — que nous donnait 
M. le ministre des finances, «déclarait: Ce sont les petites 
entreprises qui ont surtout actuellement besoin des investisse- 
ments. Et, très naturellement, il nous prenait un exemple dans 
son département — il est très normal que chacun d'entre nous 


se retourne vers la source, vers les expériences qu'il peut 
faire. J'ai encore à l'esprit cet exemple qu'il nous donnait de 
douze pelites entreprises de lunetiers du Jura. 

Ces lunetiers, disait-il, travaillent dans des conditions encore 
presque artisanales, et doivent faire face aux grands fabricants, 
Il normimaäit même un de ces grands fabricants auquel je ne 
veux pas faire de la publicité à Ja tribune de notr 


Ces artisans ont besoin d'investir, Que feront 


Ils se partageront la tâche et ils entreront dans la vi du 
cutel et de l'association. 
Mais douze petiles entreprises, même en cartel, si el'es ont 


des trésoreries qui ne leur permettent pas d'investir, n'investi 
ront pas et ne développeront pas leur trésorerie. Oui. dis 
le ministre, mais elles feront appel aux finances et trouveroi 
des crédits. 

J'accepte cette hypothèse el je la crois juste, mai \ partir 
de ce moment-là, vous entrez d'une façon prudente, mais que 
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la vitesse acquise accentuera très rapidement, dans la voie de Ja 
granite entreprise, J'aimerais savoir si le processus dont 
M. Fdzar Faure mous parlait l'autre jour se réalise, ce qu'il 
advienora tte çes douze petites entreprises du Jura, disons 
d'icr vingt ans. Nous ponvons parfois bien penser vingt ans à 
l'avance, mes chers collègues, quand nons légiférons, Cartel! 
Konzern, dit-on en allemand! Appel aux banques! Vous savez 
que les banques de crédit, à l'heure actuelle, ne consentent 
des crédits pour Finvestissement où pour n'huporte quoi qu'à 
condition de mettre un observateur, un administrateur qui, 
au risque des crises et suivant les aléas des affaires, devient, 
en fait, le direcleur de l'entreprise. 

Vous je verrez: je he dis pas que vons avez tort de vous 
engager dans celle Vote, mais par la force méme des choses, 
vos petiles entreprises formant Konzern ou cartel, avant fait 
&puel à une trésorerie étrangère pour leur financement, devien- 
dront elles-méemes de grandes entreprises, des trasts contrôlés 
pas la finance, En fuit, ce sont là peut-être des lois éconu- 
miques auxquelles nous ne pouvons pas éetrar per. 

Je sus certain que vous nous entraînez dans une politique 
de conceniration mduz:trielle, que les petites entreprises se 
transiornmeront en grands cartel où qu'efles seront appelces à 
disparaitre, C'est peut-être une nécessité, Je ne pense pas que 
hote coilegue M, Rarmelie puisse, lui, s'en inquiéicr vivement 
car, enfin, si ce processus à lieu. il justifiera, une fois de plus, 
que, en mabère d'évolution économique, Karl Marx avait vu 
chair: ses erreurs n'ont pas été d'ordre économique mais d'ordre 
psychoivgique. 

Je crois que nous devons connaitre la voie dans laquelle 
nous nous engageons. Nons entrons, en fait, dans une politique 
économique qu ne peut aboutir qu'à la concentration avee 
toules ses conscgnences. Pratiquement, la politique qui est 
cel'e pour laguelle le Gouverrement a opté à l'occasion de cette 
loi fiscale, si elle devait être poursmivie condammerait les 
elites et moyennes catrepr'ses à disparaitre, à plus ou moins 
rève échéance, du marché économique, Je ne reviendrai pas 
sur ies observations de M. le ministre des finances concernant 
les trainards, sur lesquels on ne peut pas aligner la eéalanne, 
M. Pellenc Fa fait, fort bien fait, I s'est fort bien exprimé. 
Je ne reprendrai pas ses observations. Je dirai senmlement 
que je m'associe entièrement aux réserves qu'il a formulées 
au sujet de ces trainards que l'on abandonnera au hasard de 
Fa route, à la misère et à la ruine. 

J'en viens maintenant à un autre point de vue, à un des 
autres dangers, car toutes les voies et toutes les options écomeo- 
miques comportent des dangers. Cette politique d'investisse- 
ment qui n'était pas sans danger pour les entreprises natin- 
halisées, qui consistait à pousser à la productivité, qui à comme 
but de relancer l'économie française, de fabriquer pour fabri- 
quer, ne risque-t-elle pas, finalement, d'aboutir à une impasse ? 
Car enfin, la fabrication n'est pas un but en soi, Ea produc- 
Uor n'a de valeur que si vous trouvez un débouché, un consom- 
wateur. 

Croyez-vous que c'est à l'aide d'une réforme fiscale, de 
quelques privilèges accordés aux investissements, que vous arr.- 
verez à vous assurer les débouchés sur les marchés étran- 
sers, en face des industries suréquipées de FAmérique, des 
industries suréquipées de l'Allemagne ? Je n'en crois rien. La 
consommation normale, la consommation naturelle — si vous 
ne vou.ez pas aller au-devant d'une période de surproduction 
avec (ous les dangers soviaux qu'elle représente — ce sont les 
débouehés du marché intérieur de la France méctropoiitaine et 
de l'Union francaise, 

C'est Li encore un des aspects assez inquiétants de notre poli- 
tique d'investissement de sociétés nativnalisées, je purrais 
presque dire suréquipées, elle n'est pas sans résultat fâcheux. 
Vous savez bien que nos mines produisent trop, que les char- 
bons restent trop souvent sur ke carreau, que nos rnineurs sont 
souvent en chômage. Vous savez bien que les usines Renault 
produisent plus de tracteurs qu'on ne peut à l'heure présente 
en utiliser dans notre petite culture, Cette situation est d'an- 
tant plus grave dans une nation comme la France, Nous ris- 
quons, bous sommes déjà dans une espèce de rupture d'équi- 
libre entre les modes de production rurale et aussi commer- 
ciale et noire mode de prodmetion agricole, Plus vous allez 
accentuer l'industrialisation et Finvestissement, plus l'écart 
entre le rythme de la production agricole artisanale et le 
rythme de la production indnsirielle va s'accentuer, 


M. Henri Ulver, secrclaire d'Etat au budget. Non! 


M. Jacques Debü-Bridel, Monsieur le ministre, vous me dites 
non. d'ximerais être sûr que cela est non. Or, 11 me suffit de 
me reporter aux phénomènes analogues qui se produisent dans 
l'Allemagne wilhelminienne de 1890 à 1914. C'est précisément 
cette rupture d'équilibre entre F'imdustrie et Ki produetion agri- 
cole, qui était restée comme elle l'est encore en France, sur- 
tout au Sud de la Loire, que l'économme allemande à failli 





D. 
succomber. Vous savez quel fut le résultat de la crise on 
mande des années 1910 à #4. à 

Je ne vous dis pas que nous en serions là demain, je voue 


. : mn . e u 
dis que ce danger existe et qu'il est très grave d'instaurer fin 
iement donc artificiellement une politique économique, de {ep 
ter une relance de la production mdustrielle plus ü&u Moins 


artificichle, sans se soucier de ses répercussions lointain 
l'écononne rurale et sur Le problème social. 

Mes chers collègues, il y à, en France, 12 millions de « ln. 
riés, 12 millions d'hommes qui vivent de leur travail. fon. 
tionnaues, employés, ouvriers, c'est là le débouché nt 
de là production. Ea politique de yroduetion ne se l'gitine 
que par une politique sociale qui transforme le salarié «en 
Consonuimnateur. 


M. le secrétaire d'Etat. Je l'ai dit. 
M. Jacques Debü-Bridel, Je crains justement que volre poli. 


tique d'investissement qui désuvantage les entreprises qui 
emploient le plus de main-d'œuvre n'aimène, au con ur 
le marché de la main-d'œuvre un crise redoutable, n | jPpau- 
vrisse le meilleur client de la production nationale. à 

Je ne vous dis pas, monsieur le ministre, que ces duncers 
soient pour demain, mais vous vous engagez dans celle Voie 
je ne veux pas dire à la légère, mais sans vue d'ensemble 
de la polilique économique et sociale, qui seule légiimert 
vos réformes qui, eu soi, ne sont sans doute pas mauraises, 
Votre réforme est un pas en avant, mais il ue y 108 les veux 
fermés sur la marche de l'ensemble de Féconomie francaice, de 
l'économie sociale de ce pays. Elle manque d'une vue griéiul 
indispensable à son succés. 

Nous avons fait avec le programme d'investissement des 
entreprises nalionalisées une expérience dont M. Pellenc nous 
disait tout à l'heure les dangers. J'ai peur que nous ne sotons 
en train de refaire, pour toule une fraction de l'industrie 
privée, une expérience du rmême oidre, et qu'après un soulige- 
ment passager nous n'aggravions la situation du pays. 

Je ne veux pas terminer sur une note rep sévère, je sus 
que vous-même n'êtes pas dupe du caractère restreint, 
insuffisant, non pas seulement de l4 réforme que vous nous 
présentez imaïs du régime politique dans lequel vous cles 
engagé. Je pense que vous êles encore de ceux qui sont per. 
suadés comme nous que e’est une réforme de structure bien 
plus profonde dont celte nation à besoin. Je n'en doute pas 

Je suis prèt à rendre hoummage à votre bonne volonté. Je 
pense que dans le projet d'aménagement actuel i y à des 
dispositions excellentes, mais je suis effrayé quand mere de 
Voir que nous nous engageons une fois de plus dans une vois 
sans avoir vraiment el sérieusement pesé, analysé toutes les 
conséquences des mesures que nous allons prendre. Il serait 
grar. i temps que l'on comprit que la France à véritablement 
besoin d'une réforme de structure complète et totale dans le 
domaine social, dans le domaine économique comme sur be 
plon national. (Apyplaudissements sur de nombreux bancs an 
centre el à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, j'ai écouté Jes divers 
oraleurs qui se sont succédé à cette tribune, depuis M. le ra} 
porteur général jusqu'à M. Debà-Bribel. J'ai écouté également 
M. le ministre tout à l'heure, et je vous avoue framebenent 
qu'après avoir entendu les explications qui nous ont été Tour- 
nies, les criliques qui out été apportées et le plaidoyer fit 
l'avance par M. le ministre, je me me déclare pas parlicule- 
rement salisfait de ce que l’on appelle la réforme fiscale. 

En réalité, et d'autres Font dit avant moi, il ne s'agit nas 
d'une réforme fiscale. Il s'agit tout simplement d'un chrriit- 
ment d'appellation et je ne vois pas en quoi il élait nee 
saire de parer du titre aussi pompeux de réforme fiscie 1e 
changement de nom d’un impôt : en réalité ceux qui le pars tnt 
hier continueront à le payer demain, et avec un taux à ‘ri 
Peu leur importera Fe à porte un autre num. La réalité, pour 
eux, sera la somme qu'ils auront à payer à la fin du Wiut-ur. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je ne vous cache pas d’ailleurs que, lorsque j'ai entendu. À 
la comunission des finances, les explications qui nous ont c'e 
données sur cette réforme fiscale, j'ai été quelque peu in"! 

J'ai été inquiet, non pas pour le contribuable, au départ, ci 
je n'ai entendu que des renseignements qui paraissent ind 
que les contribuables de ce pays pourraient, à Ja faveur d? 
cette réforme fiscale, être déchargés d'une partie de ce qu 15 
paient actuellement. Or, vous savez, je n’ai qu'une confnre 
très limitée dans les explications que nous donnent les -1°- 
cralistes et j'imagine bien que, lorsque lon veut faire 1n® 
réforme fiscale, ce n’est pas pour enlever une partie de la 
Po 2 c’est peut-être au contraire pour trouver des ins 
supplémentaires. Tout les dégrèvements prévus dans le tr 
de la réforme fiscale ont, je le crains, été introduits pour fi 
rasser le reste, 
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Lorsque j'ai essayé de tirer la conclusion de ce que j'avais 
entendu, je me Suis rappelé une formule qui avait cours, il 
y a quelque temps, et que certains partis répandaient, à savoir : 
211 faut demander davantage à l'impôt et un peu moins aux 
contribuables ». Je crois que c'est ce qu’en réalité on essaye de 
faire croire au pays, Mais au fond des choses il y a quelqu'un 
qui va payer. di L . LC u 
M. Berihoin, tout à l'heure, au nom de la commission des 
finances, parlait d'une perte de recettes de plus de 200 mil- 
liards. On à entendu, d'autre part, parler de 96 milliards. On 
ne sait pas exactement ce que sera la perte de recettes. 

M. le secrétaire d'Etat. Je le sais très bien. 
M. Courrière. Il n'est pas pensable que, dans la situation 
actuelle, le Gouvernement n'envisage pas de récupérer au moins 
jà sonne qu'il va donner au titre des dégrèvements. 

Toute la question qui se pose, à partir de ce moment-là, puis- 
qu'il faut admettre qu'il y aura une somme supplémentaire à 
uver, c'est de savoir qui la payera. Or, lorsqu'on étudie le 
probli me dans son ensemble, lorsqu'on examine les conditions 
dans lesquelles va fonctionner cette taxe à la valeur ajoutée, 
on s'apercoit qu'au fond on à voulu dégrever une certarne 
urtie des industries, des affaires de ce pay=, et que ce sont les 
autres qui payeront la différence. 

On a voulu surtout — on nous l’a dit — pousser à la pro- 
ductivité, pousser au développement économique de la nation, 
entrer dans ce plan de dix-huit mois dont on parle depuis 
quelque temps et, par conséquent, essayer de développer les 
investissements. Pour les développer, on va les dégrever; mais 
je rejoins ici ce que j'ai entendu dire ce soir, par M. Walker, 
je crois: lorsqu'il s'agit d’investissements, il faut être pru- 
dent; s'il y a des investissements particulitrement utiles, il 
ven à d'autres qui peuvent devenir inutiles et même dange- 
reux, qui peuvent surcharger le prix de revient, dans la mesure 
où ils ne sont pas strictement indispensables, Je crois que 
Je Gouvernement à tort de ne pas prévoir, en même temps 
qu'une aide apportée aux investissements, on contrôle de ces 
investissements pour savo'r dans quelle mesure ils sont utiles 
(Aplaudissements à gauche.), et dans quelle mesure ils risquent 
de devenir excessivement lourds pour l’économie du pays. 

Cela, on ne le voit pas dans le projet de réfurme qui nous 
est proposé, et c’est une grave lacune, ° 

M. lc secrétaire d'Etat. Mais si! 

M. Courrière. C'est un des griefs les plus sérieux que l’on 
pusse apporter à votre projet. Tout le monde sait que nous 
avons besoin d'une réforine fiscale et c'est pour celte raison 
que nous déplorons que le texte proposé n'en soit pas une 
vérilable. Ce que nous pensons, c’est que cette réforme fiscale 
devrait cadrer avec le régime social, avec le système écono- 
mique dans lequel nous vivons. 

Il n'est pas pensable que le système fiscal ne soit pas le 
reflet, la conséquence même du système économique et poli- 
tique dans lequel vit le pays, Or, malgré tout ce que l’on a 
pu avoir Connu comme révolutions économiques depuis 
quelque temps, nous sommes toujours devant le même svs- 
terme liscal, nous avons toujours les mêmes cadres, nous con- 
nalssons toujours les mêmes impôts. On agit très exactement 
comine si rien ne s'était passé depuis 1910 ou 1914 et l'on 
continue à percevoir l'impôt comme à celte époque-là. 

Eulin, messieurs, souvenez-vous de l'époque où mes amis 
politiques disaient: il faut faire payer les riches. C'était 
l'époque où les riches étaient les propriétaires des grandes 
aflures qui, actuellement, sont nationalisées, les chemins de 
fer, les mines, l'électricité. Ces affaires, actuellement, sont 
passées dans le giron de Ja nation, elles appartiennent à l'Etat 
el l'on continue à connaitre présentement ies mêmes impôts 
qu à cetle époque... 

M. Clavier, Elles ne payent pas! 

M. Courrière. … à empioyer les mêmes slogans, ce qui fait 
que l'impôt ne frappe plus ceux auxquels il devrait s'adresser. 

Nous sommes, en effet, devant celle situation que l'impôt 
Sur le revenu est payé, vous le savez bien, toujours par les 
Ineémes, ceux dont on connaît le revenu et qui sont à peu près 
exclusivement les fonctionnaires et les salariés, C'est sur ces 
gens-là que l'on fait porter les contrôles les plus totaux et les 
plus absolus, alors qu'on laisse de côté ceux qui fraudent le 
lise, ceux qui bénéficient d’une situation qui a été créée parce 
que le système fiscal actuel n'a plus sa raison d'être et qui 
sont en dehors du cireuit. 

Le projet que l’on nous présente indique bien, d'ailleurs, 
que ] on reste sur la même ligne poiitique que l’on suit depuis 
queique temps et qui veut que les mêmes seront toujours 
grevés davantage quand les autres sont déchargés. 

Le projet de taxe à la valeur ajoutée, que va-t-il nous don- 
ner comme résultat ? On vous l'a dit déjà: les grosses affaires, 
celles qui ont la possibilité d'avoir une comptabilité et de 
Urer parti de la loi, vont en bénéficier et seront pour autant 
déchargées d'une partie des impôts qu'elles payent à l'heure 5: 





actuelle, Mais souvenez-vous qu'il y a les autres, cette mul- 
titude d'autres petites entreprises, arlisanales ou commer- 
Ciales qui ne peuvent se défendre et qui, elles, payeront 
l'intégralité de l'impôt, avec une charge accrue, parce que 
c'est sur eile que Va s'appesantir le fardeau nouveau qui 
est inclus dans le projet qu'on nous demande de voter. En 
réalité vous courez à la mort des petites entreprises, 

J'entends bien, mesdames, messieurs, qu'il est sans doute 
indispensable, afin de rentrer dans cette économie compétitive 
— le mot est à la mode — de pouvoir fixer les prix sur ceux 
des entreprises les mieux équipées. C'est normal, mais dans 
la mesure où vous voulez la mort des petites entreprises, 
encore faudrait-il le dire, et le dire ouvertement. (Très bien! 
très bien! à gauche.) Si vous voulez leur mort, il faudrait que 
vous disiez que non seulement le propriétaire, le patron, Île 
directeur de la petite entreprise, va être demain sur le pavé, 
mais que les ouvriers qu'il emploie à l'heure actuelle vont + 
être également, Or, vous n'avez rien prévu pour le plein emploi 
de ces gens-là. 

Je vois mon ami M. Bonnefous secouer la tête, Il sait hien 
de quoi je lui parie. Nous sommes au Sud de la Loire, dans une 
région dans laquelle, petit à petit, l'économie s'éliv'e et dis- 
l irait. 

Certaines entreprises ferment leurs portes parce qu'il s'agit, 
parait-il, d'affaires marginales, Les ouvriers sont jetés à Ja 
rue Dans mon propre département, sur 250.066 habilants, on 
enregistre 6.000 chômeurs inscrits. Avec la politique que vous 
suivez, et qui découle du texte même que nous allons voter, 
la situation ne fera que s'aggraver, c'est-à-dire que les petites 
entreprises fermeront sans que J’on ait prévu pour autant le 
rernploi, le rembauchage du personnel et la reconversion de 
certaines d’entre elles permettant de donner du travail à ceux 
auxquels vous risquez de l'enlever par les mesures qui seront 
votces. 

Oh, je sais bien, cela ne se fera pas du jour au lendemain! 
Il faudra quelque temps pour se rendre compte des eflets 
néfastes qui résulleront de votre texte. La lacune üe votre 
projet, c'est de ne rien prévoir pour permettre à ceux qui 
seront demain en chômage de pouvoir relravailler el produire 
en faveur de Ja nation. 

Si l'on étudie le mécanisme de la taxe sur la v.leur ajoutée, 
on se rend comple qu'en ce qui concerne même les entreprises 
qui vont bénéficier de celte taxe, et non pas seulement celles 
qui vont mourir à cause de la disparité de prix à la produc- 
tion, la politique suivie entraînera le chômage, au moins tech- 
nique car, ainsi que M. Debû-Bridel le disait tout à l'heure, 
frapper de l'impôt les sommes qui servent à payer le travail, 
les sommes représentant le salaire de l'ouvrier, c'est inciter 
l'entreprise à diminuer autant que possible les frais de main- 
d'œuvre et c’est en conséquence jeter à la rue un nombre 
considérable d'ouvriers. 

Il faut, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous songiez à 
donner du travail à ces ouvriers, à ces hormmes auxquels 
implicitement vous l'aurez enlevé, sinon vous arriverez à des 
conflits sociaux dont je ne peux pas ici mesurer l'importance. 

Voilà, monsieur le ministre, l’une des critiques les plus 
graves qu'on peut faire à votre projet. D'ailleurs, ce projet 
sort de votre administration. I n'est pas de vous personnelle- 
ment. I chemine depuis iongtemps et votre administration a 
montré qu'elle ne pouvait pas, avec les conceptions qu'elle à 
actuellement, concevoir autre chose que ce qui existe déjà. 
Votre administration, elle, est calquée sur un système fiscal 
périmé, ainsi que je le disais tout à l'heure, elle est calquée 
sur un système qui ne correspond plus aux réalités 
miques et sociales que nous connaissons dans ce pars el ne 
peut se dégager des points de vue dans lesquels elle a été 
formée. 

quelques chiffres vous indiqueront sans doute les conditions 
dans lesquelles fonctionne cette administration. Vous avez, 
monsieur le ministre, si mes chiffres sont exacts, environ 
53.000 agents qui dépendent des diverses régies financières, 
Cela représente, environ, un agent par 1.000 habilants, ce qui 
fait en gros un agent pour 60 ou #0 contribuables à contrôler. 
Avec autant d'agents, 11 ne devrait pas v avoir nécessité de 
fraude fiscale, car chaque contribuable devrait sentir chaque 
jour auprès de Jui l'agent du fise qui le surveille, alors qu'en 
réalité vous connaissez l'importance de la fraude fiscale dans 
notre pays. Elie constitue une véritable plaie dans la nation. 
Cette fraude se développe tous les jours, tout le monde Ja 
connait et la réprouve, mais Y recourt aussi parce que les 
taux de vos impôls sont trop élevés. 

M. le secrétaire d'Etat. Voulez-vous me permellre de vous 
interrompre ? 

M. Courrière. Monsieur le ministre, je préfère que vous me 
laissiez terminer et, lorsque nous en serons à la discussion des 
articles, nous parlerons des méthodes répressives que vous vou- 
lez instaurer à la faveur de votre système. Je ne crois pas que 
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ce suit avec des mesures comme celles-là que vous arriverez 
à un résu.lat tangible, Vous y arriverez dans la mesure où vous 
aurez simplilié le systéme tiscal et dans la mesure où vous 
aurez fait un systéme tiscal qui s'applique à l'économie actuel'e 
de ce pays, non pas en faisant ce que vous faites sans arrêt, 
c'est-à-dire en rétrécissant de plus en plus le nombre de contri- 
buäbles sans jamais essayer de l'élargir. Au fond, toute la diffi- 
cullé que vous connaissez est La. On n'a jamais essayé d'élargir 
le champ des contrisuables, Ceux que J'on connaît, on les tient 
bæën, mème si on en kisse échapper que:ques-uns. Les autres 
payent pour l'ensembie. Ce n'est pas là de la bonne politique 
dis'ule, de la bonne politique financière. 

J'ai parlé de la fraude tiscale. Quelques documents que j'ai 
entre les mains m'indiquent qu'elle est énorme. En 1%M4%, pour 
parier d'une année qui est déjà ancienne, 1.013 miliiards impo- 
sés à la surlaxe progressive, 2.758 millions soumis à la taxe 
LÉ A create En regard, les revenus ont été de 6.202 mil- 
art, l’éva-ion fiscale a été de 3.442 milliards. 

Dans le rapport sur les comptes économiques de la nation 
en 1%3, on s'aperçoit Jo y à 1.150 milliards escamolés sur 
45.125 milliards imposables au chitire d'affaires; 350 miiliards 
escamotés sur 1.590 qui auratent dû être imposés à l'impôt sur 
les bénéfices. J'arrèle là des chiffres qui indiquent d'une 
man.ére très melte daus quelle mesure [a fraude fiscale est 
importante. 

Cette fraude fiscaie est importante non seulement parce que 
certains usent d'astuces, mais surtout, et j'y insiste, parce 
que des privilèges fiscaux, accordés d'ailleurs par le Par.ement, 
sont utilisés d'une manière remarquable par les experts compta- 
bles, que je félicite ici de leur virtuosité, au profit des grosses 
Affaires qui n'oubiient jamais de retirer des texles que nous 
votons le maximum d'avantages. En réalité, la grosse affaire 
bénélicie de tout l'arsenal de textes que nous votons, tandis 
que le petit contribuable, qui n'a pas la possibilité de s’en 
servir, qui ne les connait pas souvent, est écrasé et absolument 
tondu à la fin de son année. 

Pour vous prouver que ies contrô:es que l’on a essayé d’ins- 
taurer dans divers départements, contrôle unique ou autres, 
n'ont donné aucua rfsultat devant cette espèce d'armature que 


se sont mises devant elles les grosses affaires, les grosses socié- 


tés, grâce aux textes fiscaux, je vais vous citer les chiffres de 
bénéfices de cinq sociétés, La première société avait un héné- 
tice comptable de 1.705 millions. Grâce au système fiscal 
actuel, elle a pu déduire 1.160 millions. La deuxième affaire 
avait un bénéfice de 1.199 millions, eïle a pu en déduire 960. 
La troisième a réalisé un bénéfice de 2.054 millions, elle a 
déduit 1.500 millions. La quatrième a réalisé un bénéfice de 
1.455 millions, elle à déduit 1.255 millions. La cinquième à fait 
% millions de bénéfices et elle a déduit 35 millions. 

Ainsi, à la faveur d'un système fiscal auquel les petits ne 
pue rien comprendre, — car il faudrait être sorti de 
‘école des Hautes études de la fiscalité pour savoir dans quelle 
mesure on peut bénéficier de tel texte ou de tel autre — Îles 
grosses affaires ont pu échapper à l'impôt, alors que les petites 
sont écrasées. 

Vous savez, en effet, comment cela se passe. Le représen- 
tant du fisc vient chez le petit commerçant, chez le bouti- 
quier, chez l'artisan, auquel il dit : Votre bénéfice, cette 
année, est d'environ le double de celui de l'an dernier. Le 
commerçant, l'artisan, dit: Non, nous sommes dans une pé- 
riode difficile. On lui répond: Vous n'allez pas faire croire que 
votre bénéfice n'est pas ce que je vous dis, et si vous n'êtes 
pas d'accord, nous allons essayer de trouver dans les factures 
que vous pouvez avoir, dans la comptabilité, le moyen de 
prouver que vous avez gagné encore davantage. 

En réalité, le commercant, l'artisan, finit par signer une sou- 
mission, Sans trop savoir où cela le ménera. 

Or, cela l'amène à recevoir un papier sur lequel la somme 
à payer est beaucoup plus importante que celle qu'il pensait 
devoir, car il y a l'amende, le double droit, les décimes et tout 
le reste. 

Et en fin de compte, l'intéressé vient trouver le parlemen- 
taire et lui déclare : Ce n’est pas possible, je ne peux pas 
payer pareille somme! Je suis ruiné! Essayez d'intervenir au- 
près du directeur des contributions directes ou des contribu- 
tions indirectes pour me sauver, C’est ce que vous connaissez, 
messieurs, er. ms fois que vous allez chez vous. (Apmlaudis- 
sements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


Dans une région où l'économie est en train de s'étioler, 
comme je vous disais qu'elle s'étiole chez moi, on assiste, cette 
année encore, à ces opérations des représentants du fisc, qui 
vont chez les contribuables leur demander de déclarer des 
revenus supérieurs à ceux qu'iis ont déclarés l'année précé- 
dente, alors que tout le monde reconnait que la situation du 
pays est mauvaise et que la région s'anémie. Je vous le dis, 
mesdames, messieurs, notre système fiscal est faussé et je ne 
peuse pas que le projet que l'on nous présente à l'heure 





——— 
actuelle puisse porter un remède quelconque aux maux d » 
nous souffrons. de. 

be ce projet, je ne dirai d'ailleurs rien de précis qi 
concerne les détails. Je voudrais me félicifer — M. , 
taire d'Elat le comprendra — des détaxations qu'i à lie 
de ce que la surtaxe progressive soit diminuée et que Ju, 
de logements soit détaxé. — 

Je voudrais également me féliciter des subventions 
dées à l'agrieulure, encore que je ne comprenne pa: me 
quelle forme vous allez les attribuer et à parür de quel me 


ment vous allez faire partir la date à laquelle un prix à 
lixé pour chaque matériel agricole, de la brouette au trait 
Ni. te secrétaire d'Etat. Pour l'agriculture mécanisce, se, 

M. Ccurrière. 11 y a aussi la traction animale! 

Parmi les dimirutions d'impôts — M. Jozesu-Marion 
d'autres sénateurs vous en parleront tout à l'heure il ven 
a une dont je me félicite, celle qui diminue le taux de l'y 
pour certaines professions libérales. Mais je m'étonne, m 
sieur le ministre, que vous vous obsiiniez à Conserver hour là 
taux des professions l'bérales une tradition qui est dix à 
système de l'administration des finances dont les repré-entants 
sont auprès de vous et d'après laquelle, si certains peurent 
bénéticier d'un tarif réduit, d'autres n'ont pas cet üantive 
Vous ferez difficiiement comprendre aux ee huissier de chef. 
lieu de canton que sa situation est plus brillante que cell 
médecin (Très bien! à gauche), et en allant plus lou vous 
ferez difficilement comprendre à l'artisan, auquel vous refuser 
également cet avantage, que sa siluation est plus brillante que 
celle de l'architecte que vous dégrevez en vertu de votre (exe, 

H faudra que vous harmonisiez, que vous établissiez un peu 
plus de justice distributive ei que vous ne comimettiez y 
certaines erreurs psychologiques, car elles sont tres graves, 
lei, voyez-vous, je ne parle pas pour mon parti, je parle un 
peu pour le vôtre, car au fond ceux qui soutiennent là ten. 
dance que vous représentez au Gouvernement, mais c'est le 
petit notaire de campagne, c'est l'huissier du eanton, € ei le 
petit artisan de village qui, parce qu'il a un peu de ben, sim 
gine qu'il doit le défendre envers et contre tous, croya ; 
les communistes et les socialistes veulent le lui prendre! Cat 
à eux que vous ne voulez pes reconnaître les droils les plis 
absolus et les plus élémentaires auxquels vous devriez six. 
crire. Je vous demande, monsieur le ministre, d'e-saver de 
reconsidérer la question. 

M. le secrétaire d'Etat. Nous en parlerons au moment de h 
discussion de cet article. 

M. Couwrrière. … et d'essayer de trouver une formule qui don. 
nerait des apaisements à tout le monde. 

Voilà ce que le groupe socialiste m'avait chargé de dire au 
sujet de cette réforme tiscale. Lors de Ja discussion de: «men. 
dements, nous verrons s'il y a une possibilité d'ohtenr di 
Gouvernement des aménagements nouveaux sur des lexles que 
nous considérons comme dangereux ou incomplels. 

En attendant, je crois devoir vous dire, monsieur le ministre, 
et je le regrette, que le groupe sacialisle ne pourra pis sas 
socier au vote d'un pareil texte, (Applaudissements à qauche) 

M. le président. La parole est à M. Clavier. 

M. Ctavier. Mesdames, messieurs, le pe dont nou< somme 
saisis n'a rien de la réforme fiscale telle qu'on peut idéxem: 
la concevoir et l’espérer. Contrairement à notre lèg 
M. Bruya, je ne m'en indigne pas car ce projet.es! loul de 
même une approche. C'est un él 
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ément d’une réforme lisa, 
J'ai eu quelquefois l'occasion de dire à cette tribune que h 
réforme d'un système fiscal ne peut se faire que pie pu 
ièce, morceau par morceau. si 
Cette thèse, on l'a rappelé tout à l'heure, s'est vérifiée dent 
fois. Souvenez-vous du projet Pinay en 1952 et du projet l 
Mayer en 1953. Ces deux expériences me paraissent ab ou 
convaincantes. C'est pourquoi je conçois fort bien el j 1} 
volontiers que l'Assemblée nationale ait découpé en plusiers 
tranches le projet Liver et décidé de faire le parcours en pr 
sieurs étapes. : 
C'est la raison pour laquelle je suis d'accord ave: M le 
ministre des finances quand il disait tout à Pheure qu'une Ter 
lution en cette matière n'est sans doute ni la sagesse ni l'effr 
cacité. de s 
Où je suis moins d'accord, c'est quand je comsidère les cour 
tions dans lesquelles nous avons été appelés à donner noi? 
avis. Voici un projet que le Gouvernement avait dépose 0 
novembre dernier. L'Assemblée natianale et simguliérerment 
commission des finances en ont délibérée pendant trois 1° 
On nous le transmet le 1* avril eu nous invitant de la mare 
la plus pressante à douner notre avis le 5 avril. M a fau qi 
nous nous fachions un peu à la commission des finances po” 
obtenir deux jours de délai supplémentaire. Et cela pire 4° 
l'Assemblée nationale a décidé de nous mettre en vases 
10 avril, parce que le Gouvernement souhaile que le vue 
nitif intervienne avant cetle date 
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J'entends hien ses raisons. Le Gouvernement invoqne que ce 
_mscrit dans son plan d'expansion économique. Il nous 

| eute comme destiné à stimuer l'activité économique par 

! houts, c'est-à-dire à l'échelon de la produstiou, d'une 

lui de la consomunation, d'autre part. 

‘nu c'ade de la production, par la suppression de la surtaxa- 

dant ut pèse sur Ïes investissements et par des mesures dest:- 

iter l'épargne à s'investir. Je oe contesterai pas que 


" uccement soit un stimulant de l'activité économique. À la 
a n qu'il soit judicieusement effectué, il est aussi un 
part é baisse des prix. | 


\u <tide de la consommation, on découvre le facteur de sti- 
dans un alégement de la surlaxe progressive, notam- 


; faveur des salariés, qui doit se traduire par une aug- 
ni on du pouvoir d'achat et de la propension à consorn- 
mer, autrement dit des débouchés de l'igricullure, du com- 
D et de l'industr:e. 


Le Gouvernement souhaite que nous ne retardions pas le 
; we de l'économie qu'il attend de ces diverses mesures. 
Let de fait que, dans la perspective d'une « désurtaxation » 
les nvestissements, pour employer un terme famiiier à M. le 
couture d'Etat au budget et à M. le ministre des finances, les 
entrevrises ont suspendu leurs commandes de materiel et que 
Je ‘emps qui s'écoulera jusqu'au vote de la loi risque d’être un 
temps mort relativement à ce geure d'opérations et aux réac- 
tons en chaine qu'elles entraînent dans le circuit économique. 
&: la loi n'est pas votée avant le 10 avril, elle ne pourra pas 
e avant le 10 ou le 13 mai. On ne peut pas infliger cette 
“ice à une économie à peine convalescente, Telle est la 


SU « 


em.cre raison qui nous a conduits à répondre « présents » à 
l'appel du Gouvernement. 

Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, rendre hom- 
maze à notre effort de compréhension. Nous sommes très sen- 
sibles à cet hommage, mais vous me permettrez de dire que 
parce que nous avons répondu « présents », nous nous estimons 
foutés à souhaiter une fois de plus que de telles bous:ulades 
nous soient à l'avenir épargnées; elles sont en eflet inconci- 
lab'es avec la mission de réflexion qui est la nôtre, avec le 
souci que nous avons de remplir motre tâche avec tout le 
séreux qu'elle comporte et qu'elle exige; nous ne saurions 


dt 


nous accomoder d'une hâte excessive. (Très bien! très bien!) 

Meslimes, messieurs, aucun des oraleurs qui m'ont précédé 
à cette tribune n'a fait un grand éloge de la taxe sur la valeur 
ajoute qui est, vous de savez, la pièce maitresse de ce projet. 
Je vontrais tenter, tout d’abord, me situant sur le plan techmni- 
que, d'opérer une sorte de réhabilitation de ce projet et de 
dire pourquoi, pour ma part, je le volerai. 

Pic.e mailresse du projet, dis-je; c’est la modification des 
modal:tés d'assiette de Ja taxe à [x production, linstituiion de 
ce qu'il est convenu d'appeler la taxe sur Ja valeur ajoutée. On 
a dit qu'il ne s'agissait que d’une substitution de nom; je crois 
que le reproche est injuste, Celle modification, bien évidem- 
ment, souiève de multiples problèmes sur lesquels nos collè- 
gues Walker, Pellene et Coudé du Foresto ont largement attiré 
votre attention, Problèmes de transfert de charges, d'incidence 

les prix, de troubles apportés à la composante des prix et 
Ë port des entreprises entre elles: à Ja <tructure même des 
entreprises qui jalonnent le circuit économique, problèmes de 
rendement aussi et d'équilibre sur lesquels vous avez été très 
bien informés par M. le rapporteur général: leur examen exige 
du temps, de Ja documentation et des soins. Je ne saurais dire, 
et je l'avoue honnêtement, que j'en aie pris, dans le court délai 
qui nous à été imparti, une vue complète ni la mesure exacte, 
Je n'h'<ile pas à dire qu'à cet égard le vote que nous émettrons 
°e12, au moins partiellement, un acte de foi dans la qualité des 
raviux du Gouvernement et de l’Assemblée nationale. 


I faut bien aussi se rendre compte, et je rejoins, ce disant, 


l'objection qui avait été présentée par notre colfègue M. Pellenc, 
que le système de la taxe à la valeur aioutée, si limité que soit 
son champ d'application, est l'amorce d'une réforme pius large. 
Dins cette perspective, son adoption est un prétnier pas 
do dans une direction déterminée et sans esprit de retour. 
Lesl' une prise de position qui prépare et qui préjuge les déci- 


jue nous aurons à prendre dans un proche avenir. 

Mon propos est de dire pourquoi je m'y suis rallié. Deux rai- 
Sons principales m'ont déterminé, La première est d'ordre éco- 
nonique, la seconde rejoint une conviction que j'ai souvent 
EXprimee quant aux qualités que doit réunir un bon système 
Nseal. De ces deux points de vue, la taxe à la production 
“‘urLe présente à l'évidence deux graves défauts. Poim de 
Vue tconomtrque d'abord: le principe de la taxe à la production 
f\ qu'elle ne doit être perçue qu'une fois, quel que soit le 
Sace auquel on la perçoit. 

, Ur, la lechniqne qui a été élaborée pour parvenir au respect 
9e ce principe s'est révélée imparfaite et en outre d’une com- 





plexité excessive, Cette complexité et cette imperfection pro- 
cèdent de la règle suivant laquelle le producteur ne peut 
déduire de la taxe qu'il doit payer que Ja taxe qui a frappé les 
matières qui sont physiquement intégrées dans le produit fini. 
Son application a terriblement mis à l'épreuve l'ingéniosité de 
l'adiministration, des contribuables et des tribunaux. H a fallu 
échafauder, pour ré-oudre les cas limites, des théories aussi 
sublles qu'ébouriffantes: théorie dite des « livraisons à sor- 
même », des outillages spéciaux, des produits de consommation 
rapide, des matières qui se détruisent et qui perdent leurs qua- 
lités spécifiques par 1e premier usage, elc, « Ces théories — 
écrit un haut fonctionnaire des finance: sont la source de 
contestalions quotidiennes entre les agents du tise et les rede- 
vabies. L'évolution des fabrications pose sans cesse des ques- 
lions nouveiles. Le critérinm physique adopté pour la dédue- 
lion de l'impôt oblige chaque producteur à penser à la tisca- 
ité à chaque instant de sa preduction. Par voie de conséquence, 
le vérilicaleur doit analyser tout le processus industrie! 

J'ajouterai ceci: le temps que le producteur consarre à Ja 
résolution de ces problèmes quotidiens est perdu pour la pro- 
duction, et celui que l'agent du fise consacre au même travail 
le détourne de sa tâche essentielle : le recensement de la matière 
imposable, la recherche de ceux qui ne payent pas. 

Je dirai encore que la résolution de tous ces problèmes à pro- 
cédé moins de la loi elle-n'ème que d'accords, de comprormis, 
de transactions entre l'administration et les professions, ou 
même les redevables, ce qui n'est pas le signe d'un bon systéme 
fiscal. La fiscalité idéale est celle qui, par la clarté et la precision 
des textes applicalbies, ne laisse place à aucune discussion, à 
aucun compromis, à aucune forme d'arbitraire. 

Le second ééfaut de la technique de la taxe à la production est 
Le aboutit à une surtaxation des investissements. Le pro- 

ucteur, ainsi que je viens de le dire, ne peut déduire de la 
taxe dont il est redevable que celle qui à frappé les matières qui 
s'intègrent physiquement dans le produit fint, à l'exclusion par 
conséquent des biens d'équipement, matériel, outillage, ex, Or, 
l'amortissement de ce matériel est un élémeut du prix de revient 
et il est inclus duns le prix de vente sur lequel est payée à nou- 
veau la taxe à la production, ainsi, la taxe est pavée deux fois 
sur la valeur dudit matériel. | 


IL me faut insister sur les inconvéuients de ceite double taxa- 
tion des biens d'équipement et des autres éléments du pix de 
revient qui subissent le même sort, tels qne l'énergie. les tra- 
vaux de recherche, les travaux de laboratuire, les prototypes, 
les opérations d'assurance, les opérations de crédit, les travaux 
d'organisation administrative où commerciale. Dans un pays qui 
a le plus grand besoin de s'équiper, dns une écogomie dont 
les prix sont pius élevés qu'à l'étranger, cette double taxation 
pénalise, entrave et ralentit les investissements et le progrès 
technique, surcharge les prix de revient, augmente les prix de 


vente, Elie est une véritable hérésie, 


Je ne crois pas pouvoir micux faire, pour le souligner, que de 
reprendre à mon compte le jugement que voici, formulé par le 
méme haut fonctionnaire des finances : « Il est anormal, éerit-il, 
que dans nn piys où la recherche industrielle est déjà para- 


lysée rar des phénomènes économiques, la fiscaltté ahontisse À 
surtaxer les prototypes, les travaux de recherche et les travaux 
de Jaboratoire, 1 est anormal que, dans un pays où le petit outil- 
lage, cénérate Ir d'« onomme de rain d'œuvre. est insulffisarme 
ment utilisé, ce même outillage, emplové dans les ateliers ou 


dans les bureaux, soit, de môme que tous les investissements 


surtaxé. Il est anormal que, dans un pays où les avantag de 
la pubicité ne sont pas suftisimment exploit et où !e cdit 
est trop cher, la publicité et le crédit soient précistiment <ur- 
taxés. Îl est anormal, enfin, que dans wn pays où l'épare est 
insuffisante pour financer kH inveslissements nécessaires au 
développement de la productivité, la capacité de réalisation de 
celie épargne soit diminuée de 18 p. 16) par l'effet d’une surtas 
Xation de méme pourcentage des investissements, » 

Le projet dont nous délihérons a pré isément pour objet — 
je vous. demande de le retenir — de nous délivrer de vette 
hérésie au moins dons une large mn ue, À ce titre il mérite 


déjà une large considération. 

Enfin. et c'est au moins aussi important, il tons 
les problèmes de frontières et le recours permanent à toutes 
les formes de la casuistique que j'évoquais 11 y a un instant: 
l'assiette de Ja taxe devient d'une simplicité quasi biblique. 
Le producteur, pour établir sa déclaration, n'aura que deux 
opéralions à faire à la fin de chaque mois, 1 fera l'addition des 
taxes qui figureront sur toutes ses factures d'achat et il sous. 
traira Ja somme ainsi obtenue du montant de la taxe dont sont 
passibles ses ventes du mois. 

Pour ceux qui estiment — et je suis de ceux-là. que le 
meilleur impôt est d'abord le plus simple, le pius clair, le plus 
faci.e à asseoir et à percevoir, la formule qui ous est proposée 
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doit être accueiliie d'emblée. 11 me reste à souhaiter qu'une 
fois fait ce premier pas vers la clarté et la simplicité de l'impôt, 
on ne S'arrète pas en chemin. On m'objectera que clarté et 
simplicité ne vont pas toujours dé pair avec la justice fiscale. 
La question vaudrait qu'on s'y attarde. Le temps mesuré dont 
nous disposons ne le permet pas. On parle toujours de justice 
fiscale, j'attends encore qu'on m'en donne une définition 
va'able. 

J'en risquerai une: l'impôt le plus juste est celui qui laisse 
le moins de place, le moins de possibilité à 11 fraude. On ne 
réalisera cette forme de la justice qu'à deux conditions; la 
|perggeit de des textes clairs et précis, pas de fégimes particu- 

ers, pi d'exceptions; la seconde, je prie qu'on m'excuse de 
répéler ce que j'ai déjà dit plusieurs fois: une réorganisation 
de l'adminisiration, le changement de ses méthodes, la moder- 
nisalion de ses moyens, 

Je retrouve cette idée sous la plume de tous ceux qui s'inté- 
ressent à Ja fiscalité — tout réceminent encore sous la plume 
d'un inspecteur des finances dans une revue spécialisée: « Le 


drame de l'organisation fiscale française, écrit-il, est d’avoir 


été conçue il y a un siècle et dermi, alors que l'essentiel du sys- 
{ème fiscal date de moins de quarante ans. Aussi trouve-t-on 
à tous les échelons, dans toutes les régies, une discordance 
entre les tâches à accomplir et les services qui doivent s’en 
acquiller ». à 

Après avoir affirmé qu'une refonte coriplète de l'organisa- 
tion est seu'e susceptible d'augmenter le rendement des 
43.000 agents dont parlait tout à l'heure notre collègue M. Cour- 
riére, sans en accroitre le nombre, il parvient à une conclusion 
que j'ai déjà formulée à cette tribune et que j'estime utile et 
opportun de répéter: il est inutile de voter des textes si on ne 
se soucie pas de leur appiication, et une réforme fiscale est 
vaine si elle ne se double pas d'une réforme administrative. 
(Très bien! Applaudissements à qauche, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Boudet, 


M. Pierre Boucet., Mesdames, messieurs, lorsqu'il y a plusieurs 
mois, le Gouvernement a déposé un projet de réforme fiscale, 
les contribuables de ce pays s'imaginèrent que c'était Ja 
bombe H fiscale dont on allait discuter, En définitive, ce n'était 
pas une bombe Il ; c'était une bombe à l'eau tiède, 
et tout le monde à été d'accord dans ce débat, y compris le 
Gouvernement, pour reconnaître que les mots de « réforme 
fiscale » élaient véritablement trop ambitieux, ce qui veut dire 
que les contribuables s'étaient sans doute émus inutilement, 
ce qui veut dire aussi que les desseins du Gouvernement n'ont 
peut-être pas pu être poursuivis, ce qui veut dire enfin qu'en 
général chacun, dans ce pays, veut bien une réforme fiscaie en 
gros, mais que pour Ja réaliser en délail, c'est vraiment très 
difticile. 

Alors je va's poser en principe que nous n'avons pas affaire 
à une véritable réforme fiscale. H y a des aménagements fis- 
caux, je l'admets., On nous à démontré cerlains avantages et là- 
dessus le Gouvernement a été particulièrement prolixe, semblant 
être assez fier de son enfant. 

Profitant de ce débat financier, je voudrais examiner s’il ne 
serait pas possible d'offrir enfin à notre pays une réforme fis- 
cale qui mérilät ce nom. Quelle serait Ja première condition 
d'une véritable réforme fiscale ? IL devrait s'agir d'abord d'une 
réforme simple, facile à comprendre, facile à appliquer... 


M. Clavier. Bravo! 


M. Pierre Boudet. .….et dont le rendement ne mettrait pas en 
péril, bien entendu, les finances de l'Etat, 

Ce qui crée chez le contribuable beaucoup d'irritation, ce 
n'est pas toujours la somme qu'il est appelé à verser au fis?, 
c'est celte espèce d'état d'inquiétude permanente dans lequel 
il se trouve, qui l'empêche parfois de dormir, parce qu'il ne 
sait générilement pas s'il est vraiment en règle avec son contrô- 
leur et si un de ces beaux matins il ne lui arrivera pas un 
billet impératif, qui ne sera ni agréable ni doux. On lui décla- 
rera que le fise est vraiment très bon à son égard pour ne pas 
lui appliquer les peines que l'on prévoit d'ailleurs dans le pro- 
jet actuel et qui vont du pilori à la prison. Quoiqu'il en soit, 
je le répète, la plupart des contribuables français, exception faite 
de ceux qui se sont attaché les services d'un expert fiscal par- 
faitement qualifié, sont dans un état permanent d'inquiétude, et 
c'est cela surtout qui crée leur irritation. 

Il faut mettre un terme à cet état d'inquiétude. J'ai essayé de 
voir si, parmi les différents systèmes proposés, nous net 
découvririens pas un qui réunisse les qualités de simplicité, de 
facilité d'application indispensables à une véritable réforme fis- 
cale. Au risque de paraître un peu puéril aux Yeux des membres 
éminents composant la commission de la réforme fiscale, j'ai 
eru qu'il n'était pas inutile dans ce débat d'évoquer un système 
fiscal qui a fait déjà quelque bruit, auquel M. Schueller a atta- 





= rtiss 
ché son nom, je veux parier de la taxe sur l'énergie. 
dissements au centre.) 

Je sens tout de suite que le terrain est assez glissant y 
lu le rapport de ‘a commission présidée par M. Loriot € - 
cernant cette taxe sur l'én2rgie, el, quand je sus arrivé | 
la fin, je me suis dit: si quelqu'un à l'audace de m ponee 
devant le Par:ement l'éventuaiité de l'étude de ladite tax, 
il rsque d'être particulièrement déconsidéré aux veux doi 
techniciens äes finances, car l'étude à laquelle ceux nc 
procédé est tellement pessimiste — et, J'ose le dire, toi. 
ment négative — qu'àprès eux on se sent Vrainent peu ; ñ 
à oser élever ia Voix. à 

Cependant, je vais essaver de le faire en résumant Jes 
objections formulées contre ce projet et en m'efforeca t d'y 
répondre, Le rapnort de ja comimission de la réforme fiue 
fait trois sortes d’objections à la taxe sur l'énergie. la pre. 
mière, qui ne me parait pas très valable, bien qu'étales À 
longueur de page, est la suivante: c'est un système trop sm. 
ple et, pare qu'il est trop simple, ji: ne peut pas donner de 
résultats. On ujoute que l'auteur de ce système fait preuve 
d'un messianisine fiscal qui est véritablement un peu ri 
cule Si les choses étaient si simpies, Vraiment, on les aurait 
trouvées avant lui. 

Je considère cependant qu'un projet, parce qu'il est simole 
ne doit pas forcément être simpliste et, qu'au contraire si 
est simple, c'est une raison de plus pour l’adopter. 

On fait une objection plus grave et qui est la suivante; on 
dit: ce projet est fiscalement injuste parce que tout le sys 
tème repose sur Ja fiscalité indirecte; par conséquent, il frappe 
brutalement je pauvre comme le riche, ce pourquoi on sera 
obligé de iui trouver des aménagements teïs qu'en réalité on 
retombera dans jies difficultés du système fiseal actuel. 


\pplau. 


IL est bien certain, inesdames, messieurs, que généralser 
l'impôt indirect serait supprimer ce coefficient de correction 


de justice fiscae que représente l'impôt direct, Etant un 1m- 
ce” indirect, ne serait-il pas possible d'étudier le moven de 
e substituer, non pas à l’ensemble de Ja fiscalité francaise, ce 


qui constitue l'essentiel, je le reconnais, du projet de M. Sehuel 
ler, mais à la seule fiscalité indirecte, Fiscalité indirecte pour 
fiscalité indirecte, il n'y aurait pas plus d'injustice d'un côté 
que de l'autre: s'il y avait beaucoup plus de simplicité, nous 
aurions déjà fait un grand pas, 

Enfin, troisième objection, on nous dit: c'est un projet aven. 
tureux par ce qu'il va faire porter la demante des biens de 
consommation sur certains produits qui uiüiliseront moins 
d'énergie que d’autres et qui, par conséquent, supporteront 
moins de charges fiscales; ce système risque d'entraîner M 
transformation de tout l’appareii de distribution de notre pro- 
duction. Raisonner ainsi c'est faire preuve d'un pessmi-me 
exagéré. Je ne veux prendre qu'un exemple qui, lui aussi, 
me paraît simple: l'augmentation des droits sur les produ 
pétro.iers a-t-elle freiné la fabrication des automobiles ce 
circulation ? 

Il suffit de jeter un coup d'œil autour de soi pour s'aperce- 
voir qu'il n'en est rien. 

Ces objections ne me paraissent done absolument pas déter- 
minantes, Je ne chercherai pas chicane au Gouvernement pour 
n'avoir pas encore essavé de réaliser la véritable réforme 
fiscale que je souhaite, mais je voudrais Jui adresser simple- 
ment une requète. J'ai été assez choqué — je l'ai dit — de 
voir combien l'appréciation portée par la commission Lori 
sur cette taxe sur l'énergie est pessimiste, combien on avait 
traité le problème avec le désir manifeste de ne pas l’aborie 
dans ea réalité. Je sais bien, monsieur le secrétaire d'Etat. les 
objections, dont certaines sont valables, que lon fait à ce 
système, mais croyez-vous que vos services de la rue de Rivoi 
n'auraient pas mieux fait de traduire dans la réalité pratique, 
en prenant des exemples concrets, ce que donnerait l'appit 
cation de la taxe sur l'énergie au lieu de décider aussi rapr 
dement qu'i n'y avait pas heu de s'y arrêter ? 


M. Pellenc. Querelie d'auteurs ! 


M. Pierre Boudet, Considérez l'assiette sur liquelle on pour 
rait faire reposes cette taxe sur l'énergie: la consommation 
de charbon, 71 millions de tonnes; la consommation d'elec- 
tricité, 41 millions de kilowatts; la consommation de produs 
étroliers, 22 millions de mètres cubes. Admettez qu'on L'ile 
Fostisstlon de ce système à la seule fiscalité indirecte, c et 
à-dire, en gros, à 1.287 milliards de franes de produit: \e 
pensez-vous pas comme moi que, sans bouleverser l'économi, 
avec une assiette certaine, plus facilement contrôlahie, l 
vaudrait peut-être la peine de mettre sur pied un systéme qui 
aurait cet avantage appréciable de mettre fin à ces cort'0" 
fiscaux et intessants et souvent abusifs dont parlait tout à 
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“iro! aux reénliers viagers de nationalité 
ce] 


notre colhègue M. Courrière, qui provoquent une irri- 
s grande dans la petite et la moyenne entreprise ? 
nde entreprise à les moyens de se défenäre, des 
vaux; elle à, à ea disposilion, tous les « Hnptables 


donc là une -idée à creuser. Je ne dis pas que c'est 
in. de ne dis pas non plus que, tenant coinpte des 
fiscales et malgré les imperfections du texte qui nous 
pusé, je ne le voterai pas. Mais mon propos élait plus 
11 est nécessaire de reprendre Ja question de |a laxe 
rgie de facon à réalicer, si c’est passible, une fiscalité 
ins tationne, plus compréhensible, qui 
rt de ces contrôles insupportables, 
seu! propos que je voulais émettre. Le Gouvernement, 
ne prendra pas d'engagement, mais avant très 
et sous ia pression de l'opinion publique, il sera 
mettre à l'étude cette taxe sur l'énergie. Je préfé- 
quant à moi, qu'il prit les devants. (Applaudissements 
nu centre et sur divers bancs à droile.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
sion générile ?.….. 
la ission, générale est close. 
ulte le Conseil de la République sur le passage à la 
n des articles du projet de loi. 
Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
M. le président, Quelles sont les propositions de la commis- 
tinances pour la suite du débat ? 
M. le rapporteur général. Monsieur le président, si le Conseil 


upprimera 





cut d'accord, tenant compte d'aileurs de la décision de 
e qui avat été prise cet après-midi, nous fixerions la 
| natre débat à demain matin, neuf heures trente. 


M. le president. La commission des finances propose de 
la discussion demain matin à neuf heures trente. 
v a pas d'opposition ? 
\ est ainsi décidé. 


“ 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'éducation nationale, des 
carts, des sports, de la jeunesse et des loisirs demande 
soit renvoyé, pour avis, le projet de loi, adopté par 
bite nationale, relatif au développement des crédits 
s aux dépenses du ministère de l'éducation nationale 
vercice 1954 (n° 185, année 1954), dont la commission 
ives est saisie au fond. 
II HV a pas d'opposilion ? 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


_— 16 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Courrière un rapport, fait au 


l» la commission des finances, sur la proposition de loi, 
ce par l'Assemblée nationale, concernant l'ouverture 
édit complémentaire applicable aux dépenses de lAs- 
ce nationale pour l'exercice 1953 (dépenses de congrès) 
“5, année 1954). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 208 et distribué. 
laitecu de M. Robert Chevaiier un rapport, fait au nom de 
inission de la justice et de législation civile, criminelle 
imerciale, sur L projet de loi, adopté par l'Assemblée 
le, autorisant Je Président de la République à ratifier 
rl passé entre la France et la Principauté de Monaco pour 
monégasque de 
laines majorations de rentes viagères (n° 135, année 1954). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 213 et distribué. 





16 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Gaston Chariet un avis pré. 
Sseuie au nom de la commission de la j et de législation 
CIVI criminelle el commet r le } et de k iupté 
pa | AS nhlét tendant l 1 r el 1 umnlicterg 
le ur 3 s 4 lu co ] (ru n ca m wlle 
ip hile ei \ ] { it La lt [ l | ) et 192, 
uince 19 

L'a i np l I \ et distribué 

J'ai reeu de M. Ga { | n pre ' u n de 
la commission de la justice et de législation civide, cruminelle 
et mmerciale, sur | projet de loi dope pat l'Assemhlée 
nationale, rendant applicables dans les territoires d'outre-mer 
au tarmeroun et mu Togo, ls disp: ittuns des lus du 11 ivril 
19:6 et du 22 septembre 1948 modifiant l'article 412 du code 
h Hal, relatif aux entraves app wiées à la liberté di encheres 
(n 19 et 193, année 1954 

L'avis sera imprimé sous le n° 219 et distribue 

Jai recu de M. Gaston Charlet un avis. présenté au nom de 
la commission de la justice et de Jégislati civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de lot, adopté par l'Assemblee nations 
nale, relatif à l'extension dans Îles territorres d'outre-mer. au 
Cameroun et au Togo, de la loi n° 50-797 du 99 mai 1950 1nst0i- 
tuant un article 320 ss et modifiant P'arbhicie 434 du ie pénal 
(n° OÙ et 194, année 1954). 

L'avis sera imprimé sous le n° 211 et distribue 

Jai recu de M. Gaston Charlet un avis, présenté au nom dé la 
commission de li justice et de législation civile, eramimelle et 
cormerciale, sur le projet de loi, adopté par lAssermbi 
nationale, tendant rendre applicable dans le territoires d ou- 
tre-mer. au Toso et au Carneroun Ta loi du 20 mnars Pit cor 
plét'ant les articles 639 et 640 du code d'instruclion cree 
n°s 74 et 191, annee 1954 

L'avis sera HNprinme sous le n° 242 et distribu: 


17 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


1. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de fa 
prochaine séance publique que le Couusel vient de décid de 
tenir demain 8 avril, à neuf heures et dem 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Asscmblée nationale, 


modifiant la loi du 27 mars 1883 portant organisation de la 
juridiction française en Tunisie et élendant à la Tunisie 

arlicle ? de l'ordonnance n° 45-2565 du 39 « bre 194 h 13 
et 109, annee 1954. - M. Tamizali Abdennour, rappor'eur; et 
n° 204, année 1034: ü\ de la commission de la pusure et de 
TE lation crvile, ermimaunetle L Comme ul: M. Chariet ragr- 
porteur 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblee notionale, 
l'organisant le registr: u Commerce at Lamieroun 123 
et 175, année 1954 M. Arouna N'Jova, rapporteur) : 

Suite de Ja discussion du projet de loi, adoplé par FAssembire 
hätionale. 1" tant réforme ftiscalt n° 472 el 10, an 14, 
_— M. Jean Berthoin, rapporteur général: et avis de la com 
mission de Fintérieui [administration général départenen- 
taie et communale, Algériel, — M. Waddeck Hhullier, ranpor- 
teur: et avis de la commission de la produ-tion 1ndnstielie, 


M. Longchambon, rapporteur). 
I n'y à pas d'opposition ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.., 
La séance est levée, 
h« ures 


(La séance est lerce à vingt-lrois quarante cinq 


#ninules.) 
Le Directeur du service de la sténograplue 
du {onst il de lu lle publique, 


CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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Amédée Valeau. \authier. Maurice Waïker 
Erratum Varlaele. Verueilie, Joseph du te 
PACE,‘ : : RE Vanrul!en. Voyant. Zalirmat “ 
au compte rendu in extenso de la 1% séance dch-pg 75 Er Zallnahova, 
du mardi 6 avr 15. sonia Waca. le. 
(Journal officiel du 7 avril 1954.) Ont voté contre: 
: à È Er s id MM. Dupiec. Milh. 

Page 640, * colonne, 3. — Transmission d'une proposition de Atrie. CUharies Durand Marcel Mol'e. 

loi, 5° ligne : Philippe  d’Argenlieu. (Cher). Monichon 
f de à inenses de l’Assenw!/ ations Robert Aubé. Jean Durand de Montalembert 

, Au lieu de: dépenses de l'Assembite nationale pour Charies Barret (lHaule- (Gironde). r mers rt, 

l'exercice 10093... », Marne 2 5 
‘ # S ee En F É er ds Duloit. Charles Morel 
Lire: « .dtpenses de l'Assembiée nationale pour l'exercice Bataille, Yres r:trve. Léon Muscateit 
1954... » eau vais, Pierre Fieury. Narny. sa 
BerLoz. Pt Bénigne Fournier Jules Olivier 
PPS IPS: = PR Jen Herlaud (Seine). (Côte-d'Or). brançois Patenûtre 
Biatarana. Gaston Fourrier rellenc os 
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DE LA — EN ce = JM Piales. ji 
z FALL . + 1 sir : 
Séance du mercredi 7 avril 1054, Boutonnat. . Muni Coste Pidoux | L Maduère, 
« 1. L ass à . ayimond Pinchar 
dus sue. Robert Gravier. Meurthe-et-Moselte) 
SCRUTIN (N° 26) Neslor Calonne pe à Plait. i 
u TE TE a , (4 amon. Scie 

Sur le renvoi à la suite du d‘bat sur la question orale © M. Michel Capelle, ce ou « ag ant 4 

Debré relative aus raisons pour lesqueiles Le Couvernement envt- Jules Castellani, Houcke. Pois ontbriand 

sagerait le remplacment du maréchal Juin au commaniement Chaintron Jnzeau-Marigné FREE. + 

u Centre-Europe ». Chambriard, Ka!b Marigne. Gabriel Puaux. 

Chapalain. …. x +abouin. 
Nombre des votants ......... coton idisés ie e #à ; Robert Chevalier de î Fe TR tadius 
Majorité absolue .......... csossssesese dés onte 146 Sarthe). Ralijaona Laingo . Done. 
‘hevig pag “#65 à . amelte, 
Pour l'adoption ..... Sosboscorosss de Chevigny. Le Bacscer » ober 
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Contre ........50000e dsétossodssse (VD Courroy: Le Bot, Marcel Rupied. 
Léon David. ar Sahoulba Gontchor 
Le Conseil de la République a adopté. Michel Debré. Le Digabel, Saller. es 
Jacques Debü-Bridel. |2elant. Séné. 
Ont voté pour: Claudius Delorme, Le Léannec. Rayinond Sussct 
, Deuts-hmann. Marcel Lemaire. Teisseire. 
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Benchiha Abdelkader. ! Fiorisson. Montpied,. MM. és ? * 
Jean bhène. Fousson. Motais de Narhonne Abe!-Durand. Enjalbert. Ed 
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Jean Berthoin. Gaspard, Arouna N'Joya. à 
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Bordeneuve. Jean Geoffroy. Charles Okaia M M. 

Rorgeaud, Giacomoni Alfred Paget. Louis André. Roger Duchet, Henri Lafeur 
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Marcel Boulangé !terri- Gondjout, Pasecaud Ray mond Bonnefous, | Iaïlara Mahamane. Romani. 

taire de Belfort). Grassard. lauly. ne 0 : Hartmana. Schwartz, 
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